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AVANT-PROPOS 

Au cours de l'été 1977, les conseils de bande de chaque 
communauté attikamek de la Mauricie et la Direction de la 
Planification du ministère des Affaires indiennes (MAIN) 
entreprenaient une vaste étude visant à "traduire en un plan 
directeur de développement et d'aménagement, les besoins et 
aspirations des Indiens de la Mauricie". (1) 

Les buts de l'étude étaient les suivants: 

- Dégager les potentiels de développement au niveau des 
réserves mêmes, tant du point de vue des ressources 
physiques qu'humaines. 

- Identifier les ressources régionales particulièrement 
au niveau des ressources naturelles (forêt, faune) 
et des potentiels de développement économique (indus- 
trie forestière, trappe, tourisme, chasse et pêche). 

- Définir les contraintes au développement et cerner les 
problèmes rencontrés par les communautés. 

- Identifier les aspirations de la population dans chacun 
des secteurs clés du développement. 

- Initier un processus de planification au sein des réser- 
ves d'une part en favorisant une prise de conscience de 
la situation chez les individus membres de la bande et 
d'autre part en fournissant aux conseils de bande les 
outils et les informations nécessaires pour mettre sur 
pied un plan de développement. 

Pendant l'année qui a suivi la décision des conseils de bande 
de procéder à l'étude, les recherches ont été effectuées lo- 
calement avec la participation de recherchis tes et d'inter- 
viewers indiens, soit par le biais d'enquêtes auprès d'indi- 
vidus dans le domaine du logement et de la population active 
(main-d'oeuvre et emploi) soit par des rencontres avec des 

TT) MAIN, Projet de planification du développement socio- 
économique et de l'aménagement des réserves de la 
Mauricie, mai 1977, p. 1. 



groupes de personnes intéressées à des questions spécifi- 
ques (éducation, santé, trappe, etc.)- Pat ailleurs, des 
recherches étaient entreprises au niveau régional sur la 
situation de l'industrie forestière, le tourisme, la pê- 
che, la chasse et la trappe auprès des différentes compa- 
gnies et ministères impliqués. 

Le résultat de ces inventaires a été publié au cours des 
derniers mois (2) et ces documents sont disponibles à la 
Direction de la Planification du MAIN. Enfin des plans 
d'aménagement physique ont été préparés sous la supervi- 
sion de la Direction "Génie et Architecture" du MAIN, en 
relation avec les informations socio-économiques disponi- 
bles au moment où les plans ont été conçus. 

Le présent rapport synthétise le contenu des rapports 
d'inventaire, en tire une brève analyse, établit les 
grandes lignes de la problématique pour chacun des sec 
teurs d'intérêt prioritaire abordés tant au niveau de 

(2) 
Dossier préliminaire, étude socio-économique, Manouane, 
MAIN, janvier 1978. 
Dossier préliminaire, étude socio-économique, Weymon- 
tachie, MAIN, mars 1978. 
Dossier préliminaire, étude socio-économique, Obedji- 
wan, MAIN, avril 1978. 
Rapport de consultation socio-économique, Obedjiwan, 
Daniel Cloutier, juillet 1978. 
Rapport de consultation socio-économique, Manouane, 
Daniel Cloutier et Richard Petiguay, août 1978. 
Enquête sur la population active, Manouane 1977, MAIN, 
septembre 1978. 
Enquête sur la population active, Obedjiwan 1977, MAIN, 
septembre 1978. 
Enquête sur la population active, Weymontachie 1977, 
MAIN, septembre 1978. 
Rapport de consultation socio-économique, Weymontachie, 
Daniel C1 outier,octobre 1978. 
Etude sur les possibilités touristiques des trois ré- 
serves de la Haute-Mauricie, Manouane, Weymontachie, 
Obedjiwan, MAIN, novembre 1978. 



l'aspect spatial, de l'aspect social que de l'aspect é- 
conomique du développement. En second lieu, et toujours 
pour chacun des domaines visés, le rapport présente les 
principaux éléments de solutions possibles et comprend 
des recommandations. 

On trouvera à la fin du rapport, le sommaire de ces con- 
clusions et recommandations. 

Les conseils de bande lors de réunions tenues en octobre 
1978, ont déjà exprimé les priorités d'action pour leur 
communauté. La prochaine étape devra consister pour les 
conseils et les populations concernées à préciser leurs 
objectifs à moyen et à court terme ainsi qu'à développer 
des programmes d'action en fonction des objectifs pour- 
suivis. 





PROBLEMATI QUE GENERALE 

Les inventaires et les analyses réalisés ont permis de 
relever certains faits critiques dans différents secteurs 
du développement des réserves. Ce sont ces faits que 
nous avons regroupés sous trois thèmes: l'aspect spatial, 
l'aspect social et l'aspect économique. 

ASPECT SPATIAL: 

Le t_er_r _i_t CH r_e, cadre de vie et de survie essentiel à un 
peuple et à sa culture ne consiste qu'en une superficie 
très restreinte pour les Indiens de la Haute-Mauricie, 
soit la réserve. Nous avons illustré la difficulté pour 
les Indiens de se définir un territoire culturel et éco- 
nomique plus grand que celui de la réserve. Les autori- 
tés administratives et les puissances économiques opérant 
sur les territoires de trappe des Indiens font de cette 
unité géographique une unité régionale complexe où les 
Indiens ne peuvent poser les actions nécessaires à son 
exp 1oitation. 

De plus, les princi paux £Ôj_es_ c['att_ract_ion_et_ d_e_serv_i- 
c_es_ des réserves ne sont que des villes secondaires sans 
retombée économique pour les réserves. Celles-ci sont 
isolées et d'un accès relativement difficile, puisqu'el- 
les ne sont pas encore intégrées au réseau routier pro- 
vincial. Ce manque de possibilités de communication et 
d'échange économique se retrouve également entre les ré- 
serves . 



ASPECT SOCIAL: 

L'explosion démographique qui s'est amorcée au début des 
années "cinquante" a plus que doublé la population sur les 
réserves. Un rajeunissement majeur de la pyramide des 
âges a provoqué l'augmentation de la dimension des famil- 
les et a accru le nombre de ménages sans pour autant que 
le secteur de l'emploi se diversifie. Entretemps, on pré- 
voit que d'ici 1990, cet accroissement démographique se 
résorbera. Hais déjà on note des problèmes au niveau du 
lo^emen_t (inadéquation, piètre qualité, surpeuplement), 
des services communauj;aj res_ (installation minimum des ser- 
vices d'eau, d'égoût et d'électricité; cueillette diffici- 
le des déchets; mauvais état des routes, etc.) de 1'éd^c£- 
tion (régression du nombre d'étudiants au primaire d'ici 
1990 et abandons scolaires élevés et prématurés), de la 
santé (principalement au niveau de la santé communautaire 
et de l'alcoolisme) et des Jo_i_sj_rs_ (consommation abusive 
de loisirs passifs à la défaveur de loisirs actifs et cré- 
atifs). 

ASPECT ECONOMIQUE: 

Le ressac économique de ces dernières années s'est égale- 
ment fait sentir au niveau des réserves indiennes en dimi- 
nuant les possibilités d'emploi qui étaient déjà insuffi- 
santes. C'est ce qui a alourdi la relance économique qui 
s'amorçait déjà difficilement. 

L'analyse de la situation de la main d'oeuvre et de l'em- 
ploi a permis d'identifier les problèmes suivants: forte 
croissance de la main d'oeuvre, taux de chômage élevé par- 
ticulièrement durant l'hiver, concentration de la main 
d'oeuvre dans deux secteurs de l'économie soit la cons- 
truction et l'industrie forestière, enfin manque de for- 
mation et de mobilité de cette main d'oeuvre. 

Dans 1 ' j_nd^us^t M e^ ^ores^t i ère , différents facteurs ont rendu 
plus sévères la sélection et la demande de main-d'oeuvre 
ce qui s'est traduit par une diminution considérable de 
l'importance du travail forestier comme source de revenu 



au cours des cinq dernières années. 

A 

D'une façon générale, 1 ' a_rt_i£an_at_ est une activité non or- 
ganisée et non exploitée économiquement sur les réserves 
de Weymontachie et d'Obedjiwan, contrairement à la situa- 
tion de Manouane où cette industrie du village a rendu 
une bonne partie de la main-d1 oeuvre dépendante de la de- 
mande du marché. Nous avons également noté le délaisse- 
ment de la pratique régulière des £CjJ£i £é£ £radj_t i onnej_- 
les à la faveur d'une exploitation occasionnelle d'ap- 
point. 11 s'en suit une diminution de la qualité de l'ha- 
bitat naturel et du gibier et par conséquent une baisse 
de l'apport économique des activités traditionnelles. 

La région de la Haute-Maur i c i e possède un £.o_tent_i_eJ_ tou- 
n st_i_qu_e certain mais les réserves indiennes ne disposent 
pas du personnel qualifié, ni des ressources techniques, 
territoriales et financières suffisantes pour mener à ter- 
me et de façon cohérente le développement d'un si grand 
terri toire. 

Aucune des réserves n'est pourvue d ' en t_rep_n ses_ é_conom_i_- 
cjues majeures, contrôlées localement à l'exception de la 
corporation des Artisans Amisk de Manouane. La relative 
indifférence de la population face au développement d'en- 
£r£p_n s_e s_ e_t_d£ £omme_r ce s. sur la réserve n'est pas d'ordre 
à amorcer un développement économique susceptible de haus- 
ser le niveau et la qualité de vie de la population. 

Bien que quatre millions de dollars en revenu de toutes 
provenances circulent sur ces réserves, on ne peut s'at- 
tendre è une relance de l'économie locale des bandes à 
court terme puisque ce sont les paiements de transfert qui 
constituent plus de 50% des revenus totaux. 

Voyons plus en détail les éléments de cette problématique 
et les solutions possibles. 





LE TERRITOIRE 1 . 

1 . 1 La_p_rob_l érna t_i_que 

La problématique territoriale des réserves indien- 
nes de la Haute Mauricie peut s'expliquer par un 
chevauchement d'interventions sur un territoire 
dont les limites fluctuent au gré des intervenants 

Les intervenants peuvent être définis comme origi- 
naires de quatre sources: le gouvernement fédéral 
le gouvernement provincial, l'entreprise privée et 
les Indiens. Vu le nombre d'intervenants, il est 
difficile pour la population autochtone de s'iden- 
tifier à un territoire défini, à l'extérieur des 
limites de la réserve, d'avoir une part active à 
la gestion et au développement économique et so- 
cial de ce territoire. De plus, ce chevauchement 
de juridiction et le découpage territorial qui en 
découle rendent également difficile l'inventaire 
des ressources des bandes indiennes et la mise en 
place de projets de développement sociaux et écono 
miques. Il s'en suit une dilapidation des efforts 
locaux à travers les différents ministères et les 
différents centres de services, et la démobilisa- 
tion d'une partie de l'effort collectif. 

Pour illustrer cette situation, nous présentons ci 
après quelques caractéristiques des découpages ad- 
ministratifs du territoire en fonction de divers 
se rvices. 

1.2 _La_s_i_tuat_i on 

1.2.1 Les réserves indiennes 

Les réserves indiennes sont des territoires de ju- 
ridiction fédérale. Voici une description sommai- 
re du territoire de celles-ci: 

Manouane 

(lat. A6° Al', long. 73° 55') Manouane se situe 
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au bord du Lac Nadon à quelques 150 milles à vol 

d'oiseau au nord-ouest de Québec, à 125 milles au 

nord de Montréal. La réserve couvre un territoi- 

re de forme trapézai da 1e d'environ 3 milles sur un 

mille et a une superficie de 1,906 âcres 

Obedjiwan 

(lat 48° 39, long 74° 57') Obedjiwan se trouve 

sur le réservoir Gouin (Lac Marinette) à 2)4 milles 

au nord ouest de Québec et à 227 milles au nord de 

Mont réa1. 

C'est une réserve de 2,290 âcres, ayant environ 

2j milles sur 2 milles. 

- Weymontachie 

(lat 47° 41, long 73° 55') Weymontachie est si- 

tuée sur la rive nord du St-Maurice à quelques 57 

milles au nord-ouest de La Tuque, à 164 milles au 

nord de Montréal. C'est la plus vaste réserve de 

la Mauricie, puisqu'elle couvre 7,420 âcres, avec 

un territoire d'environ 4i milles sur 3 milles. 

La bande de Weymontachie dispose aussi d'une se- 

conde réserve, Coucoucache, d'une superficie de 

12 âcres, à 30 milles au nord-ouest de La Tuque, 

sur le bord du St-Maurice. Cette réserve n'est 

toutefois pas habitée. 

1.2.2 La région administrative 

Les trois réserves de la Haute Mauricie sont si- 

tuées dans la région administrative québécoise 04, 

c'est-à-dire Mauricie-Bois Francs. 

Par contre Manouane et Weymontachie font partie 

du district électoral de Laviolette, alors qu'Obed- 

jiwan fait partie du district Abitibi-Est. 



1.2.3 Le territoire de trappe 

La région administrative 04 ne couvre pas tout le 
territoire utilisé par les Indiens. De fait il 
n'existe qu'un seul territoire commun aux trois ré- 
serves et légalement enregistré; il s'agit de la 
partie sud de la réserve à castors Abitibi. Nous 
avons donc choisi cette division du territoire pour 
établir les limites pratiques du territoire utilisé 
par les Indiens. 

Chaque réserve possède un territoire de trappe à 
l'intérieur du périmètre défini par la réserve à 
castors Abitibi et chaque territoire de trappe est 
divisé en terrains de trappe lesquels sont distri- 
bués entre les trappeurs de la bande. 

Les territoires de trappe des Indiens de la Haute- 
Mauricie commencent à environ 100 milles au nord de 
Montréal à la hauteur du 47° de latitude et ils mon 
tent jusqu'au nord du Lac St-Jean et du ^9° de lati 
tude. Dans l'axe est-ouest, les territoires cou- 
vrent la région à l'est du 73e méridien jusqu'à mi- 
distance du 76e et 77e méridien. Ils englobent la 
presque totalité de la réserve provinciale de la 
Haute-Mauricie, le bassin hydrographique du réser- 
voir Gouin et le réseau des lacs Kempt, Manouane, 
Mazane, Nadon, Némiscachingue, etc. La voie ferrée 
du CN entre Forsythe et Parent longe la frontière 
sud des terrains de trappe d'Obedjiwan. A Parent, 
la frontière sud des territoires de trappe s'orien- 

te dans l'axe de la limite ouest du parc du Mont- 
T remb1 an t. 

En considérant la partie sud de la réserve à cas- 
tors Abitibi, nous avons calculé approximativement 
une superficie de 1,350 milles carrés de territoi- 
re de trappe pour la réserve de Manouane, 6,500 mil 
les carrés pour celle d'Obedjiwan et 3,200 milles 
carrés pour celle de Weymontachie. 

Le ministère du Tourisme, de la Chasse et de la Pê- 
che, (Direction générale de la faune, Direction de 
l'Aménagement et de l'Exploitation de la faune) est 
responsable de la gestion des territoires de trappe 
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Les territoires des réserves de la Haute Mauricie 
relèvent du bureau régional de Trois-Rivières. 

1.2.4 Les zones d'aménagement et de conservation 

Le M.T.C.P. est également responsable de l'opéra- 
tion des "zones d'aménagement et de conservation", 
lesquelles ont été implantées en 19/8 simultané- 
ment à la politique d'abolition des droits exclu- 
sifs de chasse et de pêche des clubs privés. Ces 
unités territoriales devraient permettre l'éta- 
blissement de plans régionaux pour la gestion de 
la faune. Les trois réserves indiennes et leurs 
territoires limitrophes s'inscrivent sur les ter- 
ritoires de trois "ZAC" distinctes sous la juri- 
diction du bureau régional de Trois-Rivières. Il 
s'agit pour Manouane de la "ZAC Manouane", pour 
Weymontachie de la "ZAC Windigo" et pour Obedji- 
wan de la "ZAC réservoir Gouin". Les trois ZAC 
précitées ne couvrent pas entièrement les terri- 
toires de trappe de trois réserves; une partie des 
territoires de trappe de Manouane est inclue dans 
les "ZAC" régis par le bureau régional de Montréal 
alors que la partie à l'ouest du réservoir Gouin 
relève du bureau régional du Nord-Ouest. 

1.2.5 Les territoires de pourvoyeurs 

Le M.T.C.P. était responsable de la location des 

territoires pour les clubs privés mais ce type de 

location a été aboli. Les territoires de pourvo- 

yeurs sont également régis par ce ministère (Ser- 

vice de localisation des territoires de pourvo- 

yeu rs). 

En 1978, on retrouve quatorze (14) territoires de 
pourvoyeurs avec droits exclusifs de chasse et de 
pêche à l'intérieur des territoires de trappe de 
la Haute Mauricie. Nous avons évalué à environ 
quatre cent quatre vingt-dix (490) milles carrés 
le territoire affecté par ce type de location. 
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POURVOYEURS 
distribution des 
territoires de 

pourvoyeurs 
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1.2.6 Les bassins versants 

Par rapport aux divisions hydrographiques du ter- 
ritoire québécois par 11Hydro-Québec, les terri- 
toires de trappe des réserves de la Haute-Mauricie 
sont compris à 90% dans la région Mauricie. Une 
partie des territoires de trappe de Manouane (à 
l'ouest) est située dans la région Laurentide et 
les parties extrêmes ouest et nord des terrains de 
trappe d'Obedjiwan sont respectivement dans les 
régions Abitibi et S.E.B.J. Obedjiwan est dans 
le bassin versant du réservoir Gouin, Weymontachie 
dans le bassin versant de la rivière St-Maurice 
et Manouane dans celui des lacs Manouane, Kempt, 
Sincennes, Montonac et Chateauvert. 

1.2.7 Les unités de gestion forestière 

Le territoire qui nous intéresse dans cette étude 
des réserves indiennes de la Haute-Mauricie, relè- 
ve essentiellement de deux grandes unités de ges- 
tion forestière: les unités 42: La Tuque et 43: 
Gouin, qui elles-mêmes se situent à l'intérieur de 
la région administrative de Trois-Rivières. D'au- 
tres unités de gestion interviennent dans ce terri- 
toire mais elles ne s'intéressent qu'aux parties 
excentriques de ce territoire. Les unités 84: 
Mégiscane et 87: Quévillcn, de la région adminis- 
trative du Nord-Ouest, se préoccuppent de la par- 
tie la plus occidentale de ce territoire tandis que 
l'unité 26: Chibougamau, de la région administra- 
tive du Saguenay-Lac St-Jean, a droit de regard sur 
la partie la plus septentrionale du territoire. 
Sa partie la plus méridionale se rapporte aussi à 
des unités de gestion relevant de régions adminis- 
tratives différentes. C'est ainsi que tout le ter- 
ritoire forestier se situant au sud-ouest de la ré- 
serve de Manouane doit se rapporter à l'unité no. 
11: Rivière Lièvre supérieure, de la région admi- 
nistrative de l'Outaouais tandis que son pendant 
sud-est relève de l'unité no. 62: Assomption- 
Mattawa, de la région administrative de Montréal. 

Comme on peut le constater, les territoires iden- 
tifiés généralement aux territoires de chasse des 
Attikameks se retrouvent au point de vue de l'ex- 
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p]oitation forestière, à la croisée de plusieurs 
régions administratives: Trois-Rivières, Nord- 
Ouest, Saguenay-Lac St-Jean, Outaouais et Montréal. 
Une pareille subdivision de l'espace pourrait com- 
pliquer quelque peu les démarches des autochtones 
s'ils désiraient éventuellement s'impliquer davan- 
rage dans la mise en valeur de la ressource ligneu- 
se . 

1.2.8 Les centres de service 

Chaque réserve obtient biens et services de cen- 
tres urbains différents, ceci étant principalement 
du au fait que les couloirs de transport privilé- 
gient certains centres. 

Le pôle d'attraction principal de Manouane est Jo- 
liette où les jeunes fréquentent l'école secondai- 
re, où la population reçoit ses services médicaux 
et hospitaliers et où elle effectue plusieurs de 
ses achats (autres que de type alimentaire). St- 
Miche1-des-Saints reste très fréquenté et c'est 
surtout à cet endroit que s'effectuent les achats 
alimentaires et les achats courants (pharmacie, ta- 
bagie , ete.) 

La population de Weymontachie fréquente presqu'ex- 
clusivement la ville de La Tuque tant pour le com- 
merce, la santé, que pour l'ensemble des services 
personnels. Toutefois la plupart des achats d'a- 
liments et quelques achats de vêtements, quincail- 
lerie, etc., se font à Sanmaur. La population de 
Sanmaur ayant diminué de façon drastique au cours 
der dernières années (fermeture de l'école, départ 
de la Société de conservation, fermeture du restau- 
rant), il ne reste plus que deux commerçants qui ne 
sont là que pour servir la population indienne de 
Weymontachie. Enfin, Shawinigan est un pôle d'at- 
traction secondaire pour Weymontachie, étant fré- 
quenté presqu'uniquement pour des fins d'éducation. 

Enfin Roberval est le pôle d'attraction unique 
d'Obedjiwan puisque c'est à cet endroit que la po- 
pulation reçoit sa formation secondaire, ses ser- 
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vices personnels dont les soins médicaux et hospi- 
taliers, c'est là qu'elle fait une partie de ses 
achats quoique cette fonction commerciale ne soit 
qu'accessoire à la fonction de service. En effet, 
la population d'Obedjiwan fait presque tous ses a- 
chats sur la réserve ou par catalogue et ne fait 
que profiter de l'occasion d'un voyage à Roberval 
motivé par une autre raison, pour faire un peu de 
magasinage. 

La population des réserves ne sent bien accueillie 
dans ces centres de services et ne se considère 
pas l'objet de discrimination. Il est à remarquer 
toutefois que depuis une dizaine d'années, les é- 
tudiants de Weymontachie fréquentent l'école se- 
condaire à Shawinigan plutôt qu'à La Tuque; ce 
sont les parents qui en avaient fait la demande à 
l'époque craignant que leurs enfants soient mal ac 
cueillis à La Tuque. Bien que la situation semble 
s'être modifiée depuis, la population n'a pas de- 
mandé que les étudiants retournent à La Tuque. 

Les centres de service et pôles d'attraction des 
réserves de la Mauricie s'avèrent des centres ré- 
gionaux d'importance secondaire au Québec. Jus- 
qu'à présent ces centres n'ont pas démontré un dy- 
namisme économique qui pourrait permettre aux In- 
diens de la Mauricie d'y trouver de l'emploi et de 
s'y établir de façon permanente. Sur le plan so- 
cial, ils ne semblent pas non plus dotés des avan- 
tages qui pourraient retenir les Indiens, si bien 
que les pôles d'attraction que sont Roberval, La 
Tuque ou Joliette se définissent plus comme des 
lieux de passage pour l'obtention de bien et servi 
ces précis plutôt que comme des centres d'immigra- 
tion pour les Indiens. 

Les contraintes 

L'analyse des diverses composantes du territoire 
et des intervenants qui y ont accès a permis l'i- 
dentification des contraintes suivantes au déve- 
1oppemen t: 



- Utilisations incompatibles des terrains de trappe 
par divers intervenants: coupe forestière, ré- 
création, conservation, chasse, pêche etc...dues 
à 11 inexistence d‘un plan régional d'aménagement. 

Dispersement et accumulation des juridictions à 
divers paliers gouvernementaux; 

Ressources restreintes de terrains de trappe 
(vs le nombre de trappeurs) et enclave au sein 
de ces territoires par diverses entreprises pri- 
vées ; 

Difficulté accrue d'identification territoriale 
régiona1e; 

Coordination difficile des interventions et des 
intervenants sur les territoires de trappe; 

Al lourdissement des rapports des autochtones 
avec les délégués des services gouvernementaux; 

Les solutions 

Dépôt d'un plan régional d'aménagement par le 
gouvernement provincial, ce qui implique: 

création d'une unité de gestion reconnue; 
consultation politique et technique des 
groupes et intérêts en place; 
choix d'un comité mixte de gestion et recon- 
naissance du mandat de ce comité par les per- 
sonnes et les groupes touchés; 
représentation autochtone pour faire valoir 
leurs droits sur l'utilisation du territoire; 

S'il existe une réelle identification et utilisa- 
tion des territoires de trappe par les Indiens, 
cette entité pourrait devenir une unité adminis- 
trative pour les trois bandes de la Haute-Mauri- 
cie. Des pressions au niveau provincial (sur- 
tout auprès du M.T.C.P. et M.T.F.) pourraient 
être faites pour créer un organisme de coordina- 
tion des interventions sur le territoire. Cet 
organisme serait le centre de références pour 
les intervenants indiens et blancs tant pour les 



besoins économiques que sociaux; 

En état de statut quo, établir clairement le ni- 
veau de relation et les services gouvernementaux 
avec lesquels les administrateurs de bande de- 
vraient travailler pour faciliter la gestion du 
territoire. Dans ce contexte, les conseils de 
bande devraient: 

proposer au M.T.C.P. un mode de gestion du 
territoire faunique par les autochtones. 

étudier la possibilité de devenir gestionnai 
re de "ZEC" ou de territoires de pourvoyeur. 

communiquer avec les conseils régionaux pour 
établir l'apport que pourraient avoir les 
communautés indiennes sur le développement é- 
conomique de la région. Explorer les possi- 
bilités de participer au fonctionnement de 
ces organismes régionaux (C.R.D., C.R.L., 
etc. ) 



2. LE TRANSPORT ET LES COMMUNICATIONS 

2.1 LE TRANSPORT 

2.1.1 La pro]} 1 ématji_qjje 

Les réserves de la Mauricie sont toutes trois iso- 
lées et d'un accès relativement difficile puisqu'- 
elles ne sont pas encore intégrées au réseau rou- 
tier provincial. 

Chaque réserve est reliée d'une façon plus étroite 
à une ville ou à un village qui lui sert de centre 
de service mais il n'y a pas de point commun au 
trois réserves; de plus, le réseau de communication 
entre elles est pratiquement inexistant. 

2.1.2 La si tuâtion 

Selon les réserves, les accès sont les suivants: 

WEYMONTACHIE: 

La réserve même n'est accessible que par canot sur 
le St-Maurice; à pied, en moto ou en ski-doo sur la 
passerelle du pont de chemin de fer à partir de 
Sanmau r. 

Avion : 

Sur le lac Poisson Blanc à A milles de la réserve. 
Une route relie le lac à la passerelle. Durant 
quelques semaines à l'automne et au printemps, lors 
de la prise en glace du lac et lors du dégel, le 
village n'est pas accessible de cette façon. 

Weymontachie est situé à environ 90 milles à vol 
d'oiseau de Roberval. 



Véhicules Automobiles: 

Sanmaur n'est relié au réseau provincial que par le 
biais des routes forestières. 

Vers le sud, Manouane se trouve à 90 milles par une 
route qui n'est toutefois pas entretenue l'hiver. 
De Manouane on peut rejoindre St-Miche1-des-Saints 
à 60 milles plus loin. 

Vers le nord, une route de la C.I.P. relie Sanmaur 
au camp Belle Plage à 97 milles et de là jusqu'à la 
route 167 qui va du Lac St-Jean à Chibougamau. Au 
total, Sanmaur se trouve ainsi à 228 milles de Rober- 
val. Cette route n'a toutefois pas été utilisable 
par les Indiens au cours des dernières années car la 
C.I.P. a interrompu le service de bac qui permettait 
de traverser la rivière Manouane juste à l'ouest de 
Sanmaur pour rejoindre cette route. 

Train: 

Sanmaur est situé sur la ligne de chemin de fer du 
Canadien National qui mène directement de La Tuque 
à Senneterre en Abitibi. La fréquence des trains 
(tous les jours, sauf le samedi), la relative proxi- 
mité de La Tuque (le trajet est d'environ 2h A5) et 
surtout le faible coût du transport ($6 aller simple) 
sont autant de raisons qui expliquent que ce mode de 
transport est de loin le plus utilisé par la popula- 
tion de Weymontachie et que La Tuque soit devenue 
leur centre de service. 

Weymontachie est donc accessible par un moyen de 
transport en commun peu coûteux. Cependant ce mode 
de transport présente deux inconvénients importants: 

Les heures de passage du train 

Le départ de Sanmaur s'effectue à 0.55 heure et le 
train n'arrive à La Tuque qu'au milieu de la nuit 
(vers 3 h A5). Au retour, le train quitte La Tuque 



encore en pleine nuit (3 h 35) pour arriver à San- 
maur à 6 h 1A. 

- La distance à parcourir entre la réserve et la 
gare. 

Il n'y a pas de gare du côté nord du St-Maurice 
bien qu'une voie de service y permette le décharge- 
ment des marchandises. 

MANOUANE 

Avion: 

Sur le lac Nadon, en face de la réserve-mêmes con- 
traintes qu'à Weymontachie pour ce qui est du gel 
et du dége1. 

Véhicules automobiles: 

Manouane est reliée par la route à Saint-Miche1-des 
Saints qui se trouve à une soixantaine de milles. 
L'état de cette route est assez mauvais surtout 
dans le secteur le plus près de la réserve. 

Depuis le début de l'été 1978, un système de trans- 
port par autobus a été mis sur pied par un individu 
de St-Miche1-des-Saints. Un autobus de 2A places 
fait la navette de St-Michel à Manouane tous les 
jours partant de la réserve vers 10 h et repartant 
de St-Michel vers 19 h. L'autobus circule habituel 
lement à mi-capacité, sauf le vendredi où il fait 
deux voyages complets. 

Le trajet dure 2 heures et coûte $6. 

OBEDJI WAN 

Avion: 

Sur le réservoir Gouin (Lac Marmette) en face de la 
réserve - mêmes contraintes qu'à Weymontachie. 
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Véhicules automobiles: 

Par les routes de la C.l.P. jusqu'à la route 167 
(soit une distance de 127.5 milles). Cette route 
est de condition variable selon les tronçons; les 
plus utilisés par la compagnie étant bien sûr mieux 
entretenus. De la jonction entre la route fores- 
tière et la route provinciale, il y a 58 milles 
jusqu'à Roberval et 8k milles jusqu'à Chibougamau. 

Il n'existe aucun moyen de transport en commun re- 
liant Obedjiwan à un centre de service. Les In- 
diens louent les services d'un autre Indien sur la 
réserve qui possède un véhicule; le coût d'un aller 
retour à Roberval de cette manière est généralement 
de $150. 

Si le séjour à Roberval est assez prolongé, il 
faut louer une autre voiture pour le retour ce qui 
double le coût du voyage. 

Une autre formule, qui coûte cependant près de $300 
aller-retour, consiste à faire le trajet d'Obedji- 
wan à Clova par avion nolisé et de Clova à Roberval 
en train. 

2.1.3 Les_ çontr_a j_nt_es_ 

Les problèmes majeurs au niveau de l'accessibilité 
sont les suivants: 

Le réseau routier qui atteint les réserves est un 
réseau privé, le terrain ayant été jusqu'à présent 
concédé aux compagnies forestières (C.l.P. et 
C.B.L.); les routes ont été construites et sont 
entretenues par ces compagnies selon leur besoin 
d'exp 1oitation. 



C'est ainsi que certains tronçons de routes n'é- 
tant pas utilisés par les compagnies forestiè- 
res ne sont pas ou peu entretenus et leur état 
se détériore rapidement. 

Au cours des derniers hivers, le MAIN a défrayé 
le coût du déneigement des routes menant à Ma- 
nouane et à Obedjiwan car les compagnies n'en- 
tretiennent pas les routes durant la période où 
les chantiers sont fermés. Jusqu'à récemment 
les responsabilités relatives à l'entretien des 
routes d'accès aux réserves étaient par ailleurs 
mal définies. 

Vu le mauvais état de la route, la vitesse des 
véhicules est réduite et les distances devien- 
nent d'autant plus longues à parcourir. 

Encore en raison des conditions de la route, 
les véhicules les plus appropriés sont de type 
A X A, "pick up", etc., lesquels sont plus coû- 
teux à l'achat qu'une automobile régulière. 

Sur ces routes, les véhicules se brisent plus 
facilement surtout les automobiles. Or, il n'y 
a aucun garage dans les réserves de la Mauricie. 
Les réparation mineures peuvent parfois être 
faites par des particuliers ayant des connais- 
sances en mécanique mais dans la plupart des 
cas, les bris nécessitent des remorquages au 
village le plus près, ce qui représente des 
coûts élevés. Ainsi plusieurs véhicules ache- 
tés d'occasion dans un état souvent insatisfai- 
sant sont abandonnés sur la route ou sur la ré- 
serve lorsqu'ils se brisent et restent au même 
endroit jusqu'à ce qu'une opération de nettoya- 
ge soit effectuée. 

Le coût du transport en avion qui est le moyen 
de transport le plus efficace reste prohibitif 
pour la plupart des Indiens. L'avion ne peut 
donc être utilisé qu'en de rares occasions et 
surtout pour des urgences médicales. 



- Alors que Manouane et Weymontachie disposent de 
moyens de transport en commun peu coûteux pour 
sortir de la réserve, Obedjiwan est la plus dé- 
favorisée à cet égard puisqu'il n'existe aucun 
système organisé et que le coût d'une sortie à 
Roberval s'élève à $150. minimum. 

2.1.4 Les solutions possibles 

Réseau routier 

Parvenir à une entente avec le gouvernement du Qué- 
bec et les compagnies forestières (C.I.P. et C.B.L.) 
pour l'entretien des routes: 

A) entre Manouane et St-Miche1-des-Saints 

B) entre Obedjiwan et la route 167 

C) entre Manouane, Sanmaur et le camp Belle Plage. 

Des pourparlers sont déjà en cours entre les Con- 
seils de bande, le MAIN, le Québec, la C.I.P. et 
la C.B.L. pour régler cette question. 

- Relier Weymontachie au réseau routier provincial 

Deux solutions à cet égard ont déjà été envisagées, 
soit: 

A) la construction d'un pont sur le St-Maurice. 
Le coût du pont avait été estimé à $700,000, 
il y a déjà quelques années. 



B) La construction d'une route sur une distance 
de 50 milles en direction est pour rejoindre 
la route au "millage 22". Cette hypothèse pré- 
voyait la construction de 17 milles de nouvelle 
route et la réfection de 33 milles d'un tron- 
çon de chemin désaffecté appartenant à la C.I.P. 
L'avantage de cette option serait de relier 
plus directement Weymontachie à La Tuque mais 
rendrait difficile de justifier l'entretien si- 
multané de la route entre Manouane et Sanmaur 
et entre Sanmaur et Obedjiwan (en passant par 
le camp Belle Plage). 

Chemin de fer 

Horaire de train 

Dans le contexte actuel, il semble difficile de mo- 
difier l'horaire du train passant à Sanmaur compte 
tenu du fait que la population affectée négative- 
ment par une modification d'horaire serait de loin 
plus nombreuse qu'à Weymontachie. 

Des demandes en ce sens peuvent toutefois être en- 
treprises auprès de Via-Rail. 

Localisation de la gare 

Déménager la gare de Sanmaur à Weymontachie, ce qui 
atténuerait l'inconvénient des horaires. 

Transport en commun 

Etablir un système de transport par autobus entre 
Obedjiwan et Roberval (ou St-Félicien) à raison de 
deux fois par semaine, soit le vendredi et le lun- 
di, par exemp1e. 

Il semble que le service pourrait être rentable 

car plusieurs ont manifesté leur volonté d'aller à 
Roberval plus souvent s'il y avait un moyen de 
transport; le prix jugé raisonnable pour ce servi- 
ce serait de $20 à $50, selon les différents infor- 



8) La construction d'une route sur une distance 
de 50 milles en direction est pour rejoindre 
la route au "millage 22". Cette hypothèse pré- 
voyait la construction de 17 milles de nouvelle 
route et la réfection de 33 milles d'un tron- 
çon de chemin désaffecté appartenant à la C.I.P. 
L'avantage de cette option serait de relier 
plus directement Weymontachie à La Tuque mais 
rendrait difficile de justifier l'entretien si- 
multané de la route entre Manouane et Sanmaur 
et entre Sanmaur et Obedjiwan (en passant par 
le camp Belle Plage). 

Chemin de fer 

Horaire de train 

Dans le contexte actuel, il semble difficile de mo- 
difier l'horaire du train passant à Sanmaur compte 
tenu du fait que la population affectée négative- 
ment par une modification d'horaire serait de loin 
plus nombreuse qu'à Weymontachie. 

Des demandes en ce sens peuvent toutefois être en- 
treprises auprès de Via-Rail. 

Localisation de la gare 

Déménager la gare de Sanmaur à Weymontachie, ce qui 
atténuerait l'inconvénient des horaires. 

Transport en commun 

Etablir un système de transport par autobus entre 
Obedjiwan et Roberval (ou St-Félicien) à raison de 
deux fois par semaine, soit le vendredi et le lun- 
di, par exemple. 

Il semble que le service pourrait être rentable 
car plusieurs ont manifesté leur volonté d'aller à 
Roberval plus souvent s'il y avait un moyen de 
transport; le prix jugé raisonnable pour ce servi- 
ce serait de $20 à $50, selon les différents infor- 
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ma teu rs . 

Stations services 

Il y aurait lieu d'établir dans chaque réserve un 

garage qui pourrait vendre de la gasoline et ef- 

fectuer 1‘entretien et les réparations courantes 

sur les véhicules. Le narage pourrait être assez 

simple au début avec un équipement minimum, lequel 

pourrait être augmenté par étape. 

Ce type d'entreprise pourrait aussi fournir de 

l'emploi aux quelques jeunes qui reçoivent pré- 

sentement une formation en mécanique. 

Dans un cas comme Manouane où il existe une possi- 

bilité de développement touristique, la station 

service pourrait aussi bénéficier d'une clientèle 

autre que celle de la réserve. 

Aire de stationnement 

Dans le cas où la construction du pont ou de la 

route vers le "millage 22" ne serait pas retenue 

à Weymontachie, il y aurait lieu de prévoir une 

aire de stationnement du côté sud de la passerel- 

le. En effet si la route est régulièrement entre- 
tenue de Sanmaur à St-Miche1-des-Sa i nts vers le 

Sud et Roberval vers le nord, on peut s'attendre 
à ce que le nombre de véhicules appartenant aux 

Indiens de Weymontachie augmente. 

2.2 LES COMMUNICATIONS 

2.2.1 La _s j_tya tj on 

Si sur le plan du transport, les réserves de la 

Mauricie se révèlent peu accessibles et par con- 

séquent isolées, la situation est sensiblement 

la même pour les autres types de communications. 



Téléphone 

Seule la réserve de Weymontachie est reliée au ré- 
seau téléphonique provincial. Obedjiwan et Ma~ 
nouane ne sont accessibles que par radio~té1éphone 
(via Aima). A Manouane le poste téléphonique est 
situé au bureau du Conseil de bande, à Obedjiwan 
dans la résidence du préposé à l'entretien de l'é- 
quipement du MAIN. Les désavantages de ce système 
sont : 

l'absence de communications en dehors des heu- 
res régulières d'utilisation (par exemple, en 
cas d'urgence, la nuit, il faut faire ouvrir 
le poste); 

l'absence d'intimité pour toute conversation 
avec 1'extérieur; 

l'impossibilité d'avoir plus d'une communica- 
tion en même temps avec l'extérieur, ce qui im- 
plique parfois de longs délais avant de pouvoir 
p1 acer son appe1 ; 

la mauvaise qualité fréquente de la communica- 
tion. 

Un autre inconvénient résidait dans le fait que 
tous les utilisateurs devaient se rendre au poste 
téléphonique pour placer ou recevoir un appel. Ce 
problème a toutefois été résolu par l'installation 
de téléphones dans les maisons lesquels donnent 
accès au poste central et permettent les communica- 
tions à l'intérieur du village. 

Radio-té 1évision 

Chaque réserve est desservie par la radio (envi- 
ron les deux tiers des ménages possèdent d'ail- 
leurs des appareils), cependant la réception y est 



plutôt mauvaise. Jusqu'en décembre 1978, seule la 

réserve de Weymontachie pouvait capter la télévi- 

sion car un poste de relai était implanté sur la 

réserve. Manouane et Obedjiwan peuvent capter la 

télévision depuis la fin de 1978. 11 ne fait pas 

de doute que la réception de la télévision aura un 

impact important sur la communauté. Il est toute- 

fois trop tôt pour déterminer dans quel sens se fe- 

ront les modifications de comportements ou d'atti- 

tudes . 

Cou r rie r 

Le courrier est reçu tous les jours par train à 

Sanmaur. (il n'y a pas de bureau de poste sur la 

réserve de Weymontachie). A Manouane et à Obedji- 

wan, le courrier n'est toutefois reçu qu'une fois 

par semaine par avion, ce qui ralentit considéra- 

blement les relations de type bureaucratique avec 

l'extérieur de la réserve. 

2.2.2 Les solutions poss^ble^ 

- Installation d'une ligne téléphonique régulière 

à Obedjiwan et Manouane. 

Livraison quotidienne du courrier par la route 

à Manouane. Ce système sera d'autant plus ef- 

ficace que la condition de la route sera amé- 

liorée. Il y aurait sans doute lieu d'établir 
un contrat de service avec le propriétaire du 

service d'autobus pour le transport du courrier 

de St-MicheI-des-Saints à Manouane. 

Doubler la fréquence du courrier à Obedjiwan, 

soit en maintenant le service aérien, soit en 

utilisant la route si un système de transport 
régulier par autobus était établi. 

- Etablir un bureau de poste sur la réserve même 
de Weymontachie. 





3- LA POPULATION, LES FAMILLES ET LES MENAGES 

3.1 ka_P L°k1 ü iqüe 

Les réserves de la Mauricie sont maintenant con- 
frontées avec les problèmes majeurs que constituent 
l'augmentation récente de leur population et le 
grand nombre de jeunes qui arrivent à l'âge d'en- 
trer sur le marché du travail et de créer de nouvel- 
les familles. La décision que prendront ces jeunes 
de quitter ou non la réserve influencera directe- 
ment le développement futur de leur réserve. Les 
grandes lignes de la situation actuelle et de l'al- 
ternative qui se présente aux Indiens de la Mauricie 
sont résumées ci-dessous. 

3.1.1 La croissance 

La croissance de la population a été très élevée 
dans chacune des réserves de ia Mauricie au cours 
des vingt dernières années, la population ayant 
plus que doublé, (voir tableau 3.1) 

Cette croissance, due à une fécondité élevée, a eu 
des conséquences multiples: 

le grand nombre de jeunes 

Près de 55% de la population Attikamek est mainte- 
nant âgée de moins de 15 ans. Au cours des dix 
dernières années seulement, la population du grou- 
pe d'âge 15-19 ans a presque doublé. 

la dimension des familles 

La taille des familles a augmenté fortement. Une 
famille sur quatre compte maintenant huit personnes 
et plus. Si bien que des logements de dimension 
réduite qui pouvaient paraître assez adéquats au 
départ sont vite devenus surpeuplés à Manouane et 
à Obedjiwan. 

l'importance du secteur éducatif 

La rapide augmentation de la population scolaire 
a nécessité des efforts d'investissement intenses 



TABLEAU 3- 1 

Résumé des données démographiques 

Manouane Obedjiwan Weymontachie 

Population totale 

1959 

1977 

1990 

394 

963 

1 ,300 

473 

1 ,050 

1 ,400 

248 

584 

750 

Nombre de jeunes (1977) 

0 - 14 ans 507 

15 - 19 ans 138 

539 

134 

299 

76 

Source : Registre des Indiens. 



emploie continue à fonctionner puisqu'ils ont pris 
les mesures nécessaires pour y amener leur famille, 
pour envoyer leurs enfants à l'école de Parent et 
même, dans certains cas, pour obtenir avec l'aide 
du M.A.I.N. une maison à Parent. 

Toutefois, à l'heure actuelle, il n'existe qu'une 
possibilité limitée d'accroissement du nombre d'em- 
plois disponibles à Parent et il serait assez dif- 
ficile pour cette ville d'accueillir un grand nom- 
bre de migrants supplémentaires. 

Il est d'autre part difficile de prévoir une augmen- 
tation des migrations dans le futur car seulement 
une très faible proportion des jeunes a indiqué son 
intention ferme de ne pas vivre sur la réserve. 

Plusieurs facteurs ont jusqu'à présent milité contre 
1‘émigration: 

la cohésion culturelle et familiale existant 
sur la réserve; 

les bénéfices marginaux à rester sur la réserve 
(absence de taxes, loyers très faibles ou in- 
exis tants) ; 

la forte concurrence sur le marché du travail à 
l'extérieur de la réserve (taux de chômage élevé 
au Québec); 

le peu de formation académique et technique de 
1 a popu1 at ion; 

les rares personnes qui ont une scolarité éle- 
vée ont préféré travailler sur réserve où ils 
ont obtenu facilement les quelques emplois dis- 
ponibles et où ils n'ont pas à payer d'impôt sur 
le revenu. 



Cependant la situation a évolué au cours des der- 
nières années et les facteurs suivants pourraient 
amener une croissance de l'émigration: 

l'érosion de cette cohésion culturelle et fami- 
liale mentionnée plus haut. A titre d'exemple, 
les jeunes connaissent beaucoup mieux le fran- 
çais que leurs aînés et à ce titre, il leur est 
beaucoup plus facile de communiquer avec les 
autres Québécois. D'autre part, les contacts 
sont devenus plus fréquents entre les communau- 
tés indiennes et les villes et villages environ- 
nants; la radio et la télévision auront un im- 
pact certain sur la culture indienne; 

la détérioration des conditions de logement sur 
la réserve. Les jeunes couples doivent dans la 
majorité des cas, cohabiter avec des parents, 
situation qui devient plus difficile lorsque le 
jeune couple commence à avoir des enfants. 

Le programme d'habitation du Ministère ne permettant 
plus de construire des maisons sur les réserves 
sans contribution de la bande ou des individus, 
les jeunes devront sans aucun doute fournir de leur 
poche pour obtenir un logement convenable, ce qui 
diminue l'attrait financier de rester sur la réser- 
ve par rapport à se loger hors réserve, d'autant 
plus qu'il existe aussi un programme du Ministère 
subventionnant le logement hors réserve. 

La détérioration de la situation sociale. Elle 
se présente sous la forme d'alcoolisme, de dé- 
linquance, d'assauts, etc. Si cette détériora- 
tion se poursuit ou s'aggrave, elle peut inciter 
certains à quitter la réserve, particulièrement 
1 es j eunes fi 1 les. 

La scolarité des jeunes augmente, ce qui peut 
leur faciliter l'accès à des emplois à l'exté- 
rieur de la réserve. 

Même si le chômage restait assez élevé au Québec, 
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pour la construction de nouvelles écoles, l'agran- 
dissement ou la rénovation des écoles existantes; 
d'importantes ressources humaines (professeurs, 
concierges, préposés à l'entretien) ont dû être 
consacrées à l'éducation de ces jeunes. Dans les 
trois communautés, l'école est devenue le coeur 
du village et un moteur économique non négligeable 
grâce au nombre d'emplois réguliers qu'elle crée. 

Les salaires versés aux membres de la bande seu- 
lement par le secteur de l'éducation représentaient 
en 1977, 36.5% de la masse salariale totale à 
Manouane, 2 7 - 8^, à Obedjiwan et 25.4% à Weymontach i e . 

De plus, les conséquences de cette croissance se 
feront encore sentir pour plusieurs années, même si 
la fécondité continuait à tomber rapidement. En 
effet, c'est la masse importante de jeunes adoles- 
cents qui constitueront le noyau de la population 
adulte au cours des prochaines années. 

Les conséquences futures seront: 

Formation accélérée des familles et augmentation 
des besoins en logement 

Ce phénomène a déjà commencé à se manifester en 
Mauricie, alors que le nombre de mariages s'élève. 
On prévoit que pour l'ensemble de la Mauricie, le 
nombre de familles passera de 436 en 1976 à plus 
de 900 en 1990. 

Croissance de la main-d'oeuvre 

Celle-ci connaîtra de fortes augmentations puisque 
la proportion des gens en âge de travailler s'élè- 
vera de 43?> de la population totale en 1976 à envi- 
ron 60% en 1990. 

3.1.2 La fécond î té 

Depuis quelques années, la fécondité a diminué 
dans chacune des réserves (le taux global de fécon- 
dité est passé de plus de 300 pour mille à la fin 



des années soixante à environ 150 pour mille en 

1977) et selon nos informateurs, elle devrait con- 
tinuer à baisser dans l'avenir. Cette baisse aura 
les conséquences suivantes: 

diminution de la taille des familles; 

diminution de la population scolaire de niveau 
é1émen taire; 

diminution des revenus tirés des allocations 
familiales lesquelles constituent actuellement 
une part importante du revenu familial. 

3.1.3 Les migrations 

Jusqu'à très récemment, les migrations permanentes 
ont été négligeables, seules quelques familles 
ayant quitté la réserve. Il existait bien sûr cer- 
taines migrations dues au travail saisonnier, par- 
ticulièrement a Weymontachie où une quinzaine de 
bûcherons se déplacent avec leur famille pour aller 
travailler en Abitibi pendant la saison de coupe 
mais ces déplacements avaient un caractère tempo- 
raire. 

Cependant, en 1977 s'est amorcé un mouvement de 
migration d'Obedjiwan à Parent, mouvement qui s'est 
amplifié au cours de 1978. A l'hiver de 1979» il y 
avait Al travailleurs indiens à Parent (soit 37 
d'Obedjiwan, 2 de Manouane et 2 de Weymontachie). 
Ces Al travailleurs occupent une trentaine d'emplois 
à la Scierie Parent inc., entreprise qui opère avec 
régularité depuis quelques années. La plupart de 
ces travailleurs sont jeunes, puisque plus des deux 
tiers ont moins de 30 ans et que leur âge moyen est 
de 27 ans. Environ la moitié sont mariés et ont 
emmené leur famille avec eux, si bien que la popu- 
lation indienne installée à Parent s'élève mainte- 
nant à 1A5 (soit 123 d'Obedjiwan, 12 de Weymontachie 
et 10 de Manouane). 

Bon nombre de ces travailleurs semblent donc dispo- 
sés à demeurer à Parent si l'entreprise qui les 



au cours des prochaines années, il n'en restera 

pas moins inférieur de beaucoup au taux de chô- 

mage dans les réserves. Compte tenu du fort 

accroissement de la main-d1 oeuvre dans les réser- 

ves, d'ici quinze ans, il faudra faire des ef- 

forts importants de création d'emploi dans les 

réserves pour seulement maintenir le taux de 

chômage à son niveau actuel, soit environ 60%. 

Il est évident que certains jeunes ne pourront trou- 

ver de l'emploi sur la réserve dans ce contexte; 

ils risquent alors d'avoir le choix entre demeurer 
sur la réserve avec le faible niveau de vie que 

procure l'assistance sociale ou l'émigration vers 

la ville où leurs chances sont meilleures de pou- 

voir acquérir les biens de consommation avec les- 

quels ils ont été mis en contact soit par la télé- 

vision ou lors de leurs études à l'extérieur. 

Les_ scéna_rjos_ poss_i_bj_es_ d_'évol u^tj_on_ futuns 

Selon que les jeunes décident ou non de quitter la 

réserve, la population future des réserves de la 

Mauricie pourra varier grandement et le développe- 

ment des réserves en sera directement affecté. 

Théoriquement, on pourrait entrevoir les deux scé- 

narios extrêmes suivants: 

Scénario 1 : 

Seules quelques familles quittent les réserves. La 
population continue à croître: en 1990, elle esT SMü- 

d'environ 750 personnes à Weymontachie, 1,300 à 

Manouane et 1,400 à Obedjiwan. 

Principaux avantages: 

conserver l'unité culturelle et familiale; 

maintenir un dynamisme social par la présence 

des jeunes; 

développer une population assez grande pour 



maintenir ou obtenir certains services 
(ex.: banque, transport en commun, etc.) ainsi 
qu'un marché permettant de développer le commerce 
1 oca 1. 

Principaux inconvénients: 

entrée de près de 600 nouveaux travailleurs sur 
le marché d'ici 1990; 

taux de chômage élevé sur les réserves malgré 
d'importants efforts de création d'emplois; 

augmentation des familles dépendant de l'assis- 
tance sociale; 

construction de 580 nouveaux logements pour cor- 
riger le retard actuel et répondre aux nouveaux 
besoins d'ici 12 ans. Ceci sera d'autant plus 
difficile à réaliser qu'une forte partie de la 
population ne pourra contribuer beaucoup sur 
le plan financier, étant en chômage ou dépendant 
du bien-être social; 

la détérioration possible des conditions de vie 
(emploi, logement) qui pourrait détruire en par- 
tie les avantages cités plus haut. 

Scénario 2 : 

Un grand nombre de familles quittent la réserve, 
surtout les jeunes couples. La population sur ré- 
serve stagne h son niveau actuel et commence à dé- 
croître à la fin des années '80. 

Principaux avantages: 

diminution de la croissance de la main-d'oeuvre 
sur la réserve de sorte que le niveau du chômage 
n'augmente pas de façon aigue; 



diminution de la demande en logements; 

augmentation générale du niveau de vie pour la 
population qui reste sur la réserve. 

Principaux inconvénients: 

risque de perdre les personnes les plus dynami- 
ques de la réserve, de même que celles qui ont 
la meilleure formation académique; 

risque d'entraînement des migrations: le départ 
de groupes de jeunes peut faire boule de neige; 
à la limite, les villages indiens pourraient 
connaître les problèmes de vieillissement de 
population que les villages ruraux du Québec 
ont connu au cours des vingt dernières années. 

Les solutions 

Les problèmes de croissance démographique des réser- 
ves de la Mauricie sont d'autant plus complexes et 
difficiles à solutionner qu'ils relèvent de la déci- 
sion des individus plutôt que des gouvernements ou 
des conseils de bande, lesquels ne disposent pas des 
leviers nécessaires pour contrôler les migrations. 

Le Ministère, ainsi que les conseils de bande, doi- 
vent cependant être conscients que certaines de leurs 
politiques ou des mesures qu'ils mettent en oeuvre 
peuvent avoir des effets sur l'émigration. A titre 
d'exemple, il est certain que si tout l'enseignement 
élémentaire était fourni en attikamek, il serait 
beaucoup plus difficile pour les jeunes de poursui- 
vre des études secondaires en français et de s'in- 
sérer ensuite dans la société québécoise. Une telle 
politique viserait donc à décourager l'émigration 
des jeunes. 

Les deux scénarios que nous avons présentés ci- 
dessus représentent comme nous l'avons dit, des cas 
limites, comportant chacun plusieurs inconvénients. 



il ressort à l'analyse que la solution se trouve 
dans une situation intermédiaire, soit une croissance 
modérée de la population et des ménages impliquant 
une émigration d'une partie des jeunes. 

Pour ce faire, il faut: 

1. assurer aux jeunes une formation qui leur per- 
mettrait de trouver de l'emploi s'ils désirent 
quitter la réserve ; 

2. identifier des centres urbains qui pourraient 
plus facilement accueillir cette population par- 
ce qu'ils comptent déjà une population autoch- 
tone ou qu'ils se situent à l'intérieur du ter- 
ritoire habituellement fréquenté par les Indiens 
comme c'est le cas à Parent. 

3. créer dans ces centres urbains des lieux de ren- 
contre et de services pour les jeunes autochto- 
nes (service de placement, d'hébergement, centre 
culturel). 

En même temps, pour répondre aux besoins de la po- 
pulation qui désire rester sur la réserve, il fau- 
dra mettre sur pied dans chaque réserve un programme 
de développement accéléré tant au niveau de l'habi- 
tation et des services communautaires qu'au niveau de 
l'emploi et des activités économiques. C'est à ces 
questions que s'adressent les chapitres suivants. 



4. LE LOGEMENT ET LES SERVICES PUBLICS 

4. 1 j^a_p£obJ ém£ t_i_que 

4.1.1 Besoins actuels et futurs en logement 

La situation du logement dans les réserves de la 
Mauricie, à l'exception de Weymontachie où les mai- 
sons, de construction assez récente ont été rénovées 
durant l'été 1978, peut être qualifiée de dramati- 
que ( 1 ) . 

Le principal problème est l'insuffisance du stock 
de logements. En effet, pour répondre au besoin ac- 
tuel en habitation, il faudrait construire dès main- 
tenant 40 logements à Obedjiwan, 48 à Manouane et 
24 à Weymontachie. Quant aux besoins futurs, ils 
sont énormes. Dans l'optique où il n'y aurait au- 
cune émigration des familles, il faudrait pour com- 
bler le déficit actuel et loger les nouveaux ména- 
ges, construire 24 maisons environ par année à 
Obedjiwan, 20 à Manouane et 10 à Weymontachie, jus- 
qu'en 1990- 

4.1.2 Etat des logements 

Dimen sion 

Quant aux logements existants, c'est à Obedjiwan 
que la situation est la plus tragique. En effet, 
même avec un taux d'occupation moyen de 8.0 person- 
nes par maison contre 8.6 à Manouane, les familles 
sont encore plus à l'étroit à Obedjiwan où les mai- 
sons sont plus petites. 60%, des logements 
d'Obedjiwan ne comptent qu'une ou deux chambres à 
coucher, alors que 30% des logements comptent plus 
de 10 personnes. 

Si l'on accepte comme point de référence les normes 
d'occupation des logements au Québec, presque tous 
les logements d'Obedjiwan et de Manouane sont sur- 
peuplés de même que 35%> environ des maisons de 
Weymon tachie . 

( 1 ) Voir dossier préliminaire, ch.4, 5 et 6. 



Qualité des habitations 

A Obedjiwan, seuls 13-5% des ménages ont déclaré 
n'avoir aucun problème avec leur maison. Le problè- 
me le plus généralisé est celui du mauvais ajuste- 
ment des portes et fenêtres qui laissent pénétrer 
le froid et l'eau, ce qui occasionne leur pourris- 
sement ainsi que celui des murs et planchers. Les 
problèmes d'isolation ont aussi été mentionnés par 
un grand nombre de répondants au questionnaire sur le 
logement ainsi que l'excès d'humidité en hiver. 
La situation est sensiblement la même à Manouane où 
les maisons sont pour la plupart insalubres, surtout 
en hiver. Comme rien ou à peu près n'a été fait 
au cours des dernières années, dans ces deux réser- 
ves pour rénover ou même assurer un entretien normal 
des maisons, la situation se détériore rapidement. 

I4.I.3 Aqueduc, égout, électricité 

Manouane: 

Toutes les habitations de même que les édifices 
publics sont reliés aux infrastructures d'aqueduc 
et d'égout. Ce système consiste en un puits arté- 
sien communautaire, une station de pompage servant 
à accumuler l'eau dans un réservoir d'une capacité 
totale de 100,000 gallons situé sur une élévation 
au sud de la réserve, un chlorinateur et un réseau 
de distribution de l'eau par gravité. Les eaux 
usées de 75 résidences sont recueillies dans des 
fosses septiques: les autres résidences sont reliées 
à un système d'égout qui mène les eaux usées, avec 
le support d'une station de relevage, jusqu'à un 
champ d'épandage. En cas de surcharge, un émissai- 
re conduit le surplus dans le lac Nadon à quelques 
centaines de pieds de la rive. Cependant cet émis- 
saire n'a jamais été utilisé; les surplus ont jus- 
qu'à présent été pompés dans des camions citernes. 
Seuls les édifices publics et quelques résidences 
indiennes disposent d'électricité, laquelle est 
fournie par trois génératrices (soit deux généra- 
trices de 175 KW/h et une de 250 KW/h). Ces géné- 
ratrices, propriété du M.A.I.N. sont entretenues 
par celui-ci. Toutefois une entente a récemment 
été conclue entre le M.A.I.N. et 1 'Hydro-Québec, 
en vertu de laquelle Manouane sera relié au réseau 
provincial d'électricité et desservie par 1'Hydro- 



Québec. Toutes les habitations devraient donc être 
pourvues d'électricité sous peu. 

Obedjiwan: 

Ce n'est qu'au cours des deux dernières années que 
des travaux y ont été entrepris pour installer un 
réseau d'aqueduc et d'égout desservant les résiden- 
ces indiennes. Lors de la dernière analyse des be- 
soins en logement de 1977, seules 22 résidences in- 
diennes étaient reliées au réseau. Presque toutes 
les résidences y sont maintenant raccordées. 
Ce réseau consiste en un puits artésien communautai- 
re, une station de pompage et un chlorinateur. Le 
système d'égout est du même type que celui de 
Manouane (soit station de relevage, champ d'épanda- 
ge). Le système antérieur consistait en cinq robi- 
nets d'eau communautaires et en 25 fosses septiques 
desservant 50 maisons. 

L'électricité était fournie en 1977 à 8A résidences 
indiennes par deux génératrices de 300 KW/h; on pré- 
voit en ajouter une troisième en 1979- 

Weymon tachie: 

Toutes les résidences indiennes sont reliées au 
système d'aqueduc. L'eau provient de la rivière 
St-Maurice juste à l'amont du village; une station 
de pompage permet de redistribuer l'eau directement 
dans les conduites. Le système est aussi pourvu 
d'un chlorinateur . 

Les eaux usées domestiques ont été recueillies dans 
des fosses septiques au cours des premières années 
d'existence du village; cependant ces fosses se sont 
révélées inefficaces et les résidences ont toutes 
été reliées à un réseau d'égout comportant une sta- 
tion de relevage. Ces eaux usées ne subissent aucun 
traitement et sont directement déversées dans le 
St-Maurice en aval du village. Toutes les résiden- 
ces sont pourvues d'électricité, qui est produite 
par deux génératrices de 150 KW/h et une de 250 KW/h. 



Dans chaque réserve, des bris fréquents se produi- 
sent au niveau des sytèmes d'aqueduc, d'égout et 
d'électricité, que ce soit des ruptures de conduites 
ou des défectuosités d'équipement telles les pom- 
pes ou les génératrices. De plus, les chlorinateurs 
ne fonctionnent que de manière intermittente, ce qui 
est d'autant plus grave que l'eau des puits de 
Manouane et d'Obedjiwan pourrait être contaminée 
par la proximité des fosses septiques et qu'à 
Weymontachie l'eau est directement pompée du 
S t-Maurice. 

Cette situation est due en partie à des événements 
accidentels qui peuvent toujours se produire, mais 
aussi dans une large mesure au manque d'entretien 
régulier des équipements. 

b.].k Cueillette des ordures ménagères 

Un service de cueillette des vidanges a été mis sur 
pied à Manouane où il fonctionne avec plus ou moins 
de régularité et à Weymontachie où jusqu'à présent, 
l'opération du service par le conseil de bande a 
été efficace. Le conseil y perçoit des cotisations 
mensuelles des usagers et confie le contrat de cueil- 
lette à un particulier, lequel s'est équipé d'un 
camion qu'il utilise également pour d'autres tra- 
vaux sur la réserve. 

Il n'existe aucun service organisé de cueillette des 
vidanges à Obedjiwan où chaque ménage doit transpor- 
ter lui-même ses ordures au dépotoir. Il s'ensuit 
une dégradation des conditions sanitaires sur la 
réserve, les sacs à déchets étant déchirés par les 
chiens et les ordures répandues autour des maisons 
et le long de la route menant au dépotoir. 

Dans chaque réserve, la localisation du dépotoir, 
de même que l'opération de ce dernier, ne corres- 
pondent pas aux normes de protection de l'environ- 
nement et peuvent constituer des dangers sur le plan 
de la santé communautaire. 
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4.1.5 Routes 

Les trois réserves ne disposent que d'un système 
routier très rudimentaire. A Manouane et Obedjiwan, 
il n'y a que des routes de terre qui se transforment 
en boue à l'automne et au printemps. Quant à 
Weymontachie, l'érosion fait d'importants dégâts à 
chaque printemps mais les rues de gravier sont dans 
un état acceptable si l'on considère que la réserve 
n'est reliée à aucune route d'accès et qu'il n’y a 
donc pas d'automobile sur la réserve. 

4.1.6 Services policiers 

Les services policiers sont assurés par la police 
amérindienne dans chacune des trois réserves de 
la Mauricie, bien qu'à Obedjiwan les policiers lo- 
caux aient récemment démissionné et qu'ils aient 
été remplacés par des policiers de Pointe-Bleue. 

Lors des enquêtes effectuées sur place, certains 
citoyens se sont plaints du manque d'intervention 
des policiers en particulier en ce qui concerne le 
traffic illégal de l'alcool et de la drogue. Il 
semble que l'action des policiers soit rendue dif- 
ficile d'une part par l'absence de directives clai- 
res et de règlements municipaux à appliquer, d'autre 
part par les nombreux liens familiaux ou amicaux 
que ces policiers ont avec les membres de la bande 
où ils t rava i 1 1 er, t . 

4.1.7 Services de protection incendie 

Seule la réserve de Weymontachie possède un minimum 
de protection incendie pour les résidences indiennes, 
celles-ci étant équipées d'extincteurs portatifs. 
Des cours portant sur la prévention des incendies 
et sur l'utilisation des extincteurs domestiques 
ont été fournis à la population de Weymontachie. 

Par ailleurs, les écoles des trois réserves ont un 
minimum de protection, soit des extincteurs porta- 
tifs et des sytèmes d'alarme qui sont cependant 
à modifier. Seule la nouvelle école de Manouane, 
construite en 1977, est dotée de gicleurs d'eau à 
déclenchement automatique. 



Dans les trois réserves, tous les bâtiments scolai- 
res doivent recevoir des modifications pour répondre 
aux recommandations du commissaire fédéral des in~ 
cendies. 

4. 2 L_es^ sojlutj ons 

4.2.1 Le logement 

La question du logement est devenue une priorité pour 
chacune des bandes de la Mauricie, particulièrement 
à Manouane et à Obedjiwan, comme le reconnaissent 
les conseils de bande et la population en général. 
L'enquête sur le logement a démontré d'une part, 
que les besoins en réparations et en construction 
de maisons étaient considérables et que, d'autre 
part, une partie de la population était prête a con- 
tribuer financièrement ou en fournissant de la main- 
d'œuvre gratuite, à la construction des maisons. 
De plus, l'enquête sur la population active a fait 
ressortir la disponibilité d'une main-d'oeuvre ayant 
de l'expérience dans le domaine et intéressée à tra- 
vailler dans la construction comme ouvrier non- 
spécialisé (voir chapitre 8). 

Compte tenu des besoins exprimés et des ressources 
disponibles, il est impérieux: 

que les conseils de bande, avec l'appui du 
M.A.I.N. mette sur pied un programme intégré de 
construction et de réparation de maisons. 

que ce programme vise l'ensemble de la période 
1979-80 et qu'il inclue quatre périodes de trois 
ans permettant de faire les modifications néces- 
saires au plan à la fin de chaque période trien- 
nale selon l'évolution des besoins. 

que les matériaux locaux soient utilisés dans ia 
plus large mesure possible de façon à fournir 
de l'emploi au plus grand nombre de résidents 
de la réserve, non seulement pour la construc- 
tion proprement dite, mais aussi pour la trans- 
formation des matériaux. 



que les plans et techniques de construction choi- 
sis permettent l'utilisation maximum de la main- 
d'oeuvre locale. 

que divers modes de financement des construc- 
tions et des réparations soient étudiés de façon 
à permettre la participation des bénéficiaires 
en main-d'oeuvre gratuite ou en espèce, soit à 
titre d'individu, soit à l'intérieur de coopé- 
ratives d'habitation. 

que des sessions d'information et d'animation 
soient tenues avec la population sur les pro- 
grammes à l'étude de façon à amener la parti- 
cipation effective de la population. 

que des cours de base sur l'entretien et les ré- 
parations usuelles d'une maison soient donnés, 
tant pour les nouveaux propriétaires , que pour 
ceux qui occupent déjà une maison. 

Il est à noter que les conseils de bande et le 
M.A.I.N. sont présentement à mettre sur pied un 
projet pilote de construction de maisons dans cha- 
cune des réserves de la Mauricie et que ce projet 
tient compte de la plupart des recommandations ex- 
primées ci-dessus. Il importera donc de tirer parti 
de cette expérience lors de l'élaboration d'un pro- 
gramme de construction à moyen et long terme. 

k.7.2 Aqueduc, égout, électricité 

Il est bien sûr recommandé que les services d'aque- 
duc, d'égout et d'électricité soient étendus aux 
résidences indiennes qui ne sont pas encore desser- 
v i es . 

La capacité des réseaux d'aqueduc devrait être aug- 
mentée à Manouane et à Weymontachie pour permettre 
l'installation de bornes-fontaines en vue de la lutte 
contre les incendies. 
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L'entretien des systèmes et la chlorination de l'eau 
doit être effectuée de façon régulière. Il serait 
sans doute plus efficace de confier ce travail à 
un membre de la bande, sous la responsabilité du 
conseil. La personne chargée de ce travail doit 
prioritairement recevoir une formation théorique et 
pratique adéquate. 

4.2.3 Cueillette des ordures ménagères 

Il est recommandé: 

qu'un système de cueillette des ordures soit mis 
sur pied dans les plus brefs délais à Obedjiwan. 

qu'une campagne de publicité soit mise sur pied 
pour sensibiliser la population à la qualité de 
l'environnement (collecte des ordures,propreté 
des berges). 

que les normes des services de protection de 
l'environnement relativement aux dépotoirs 
soient respectées. 

4.2.4 Routes 

Les pians d'aménagement physique ont proposé diver- 
ses modifications du réseau routier des réserves. 
Il est recommandé que ces plans soient approuvés 
par les conseils de bande et que les modifications 
proposées soient effectuées. 

4.2.5 Services policiers 

Il est recommandé que les services policiers offerts 
sur les réserves de la Mauricie fassent l’objet d'une 
évaluation complète de la part de la Police amérin- 
dienne de concert avec les conseils de bande et en 
consultation avec la population. 

4.2.6 Services de protection incendie 

Lorsque la capacité du réseau d'aqueduc sera augmen- 
tée à Manouane et à Weymontachie, il est recommandé 
d'installer des bornes-fontaines et de munir les 
réserves de pompes à incendie. Le réseau actuelle- 
ment mis en place à Obedjiwan est suffisant pour 



permettre l'installation de bornes-fontaines, ce 
qui devrait être fait. 

Dans un deuxième temps, il faudra procéder à la 
formation de pompiers dans chacune des réserves. 

Enfin, il serait souhaitable d'installer dans cha- 
que résidence indienne des détecteurs de fumée, et 
dans les résidences qui n'en sont pas encore pour- 
vues, des extincteurs portatifs. 



5- L'EDUCATION 

5.1 La prob 1 ématj_que 

Depuis quelques années, d'importantes ressources 
ont dû être consacrées au secteur de l'éducation 
suite à la croissance de la population scolaire. 
Malgré une élévation marquée du niveau de scolarité 
atteint, on observe dans chacune des réserves de 
nombreux retards et abandons scolaires, si bien 
que les jeunes quittent l'école sans avoir acquis 
une formation leur permettant de s'intégrer facile- 
ment au marché du travail. 

5-1.1 L'évolution de la population scolaire 

Suite à la forte fécondité qu'ont connue les bandes 
attikamek, la population scolaire a cru très rapide- 
ment, particulièrement au niveau élémentaire. 

Dans l'avenir, la population scolaire devrait cesser 
d'augmenter au niveau élémentaire si la baisse de la 
fécondité se poursuit. La population du niveau pré- 
maternelle à la 7ème inclusivement devrait ainsi 
passer de 930 en 1976-1977 à 905 en 1990-1991 pour 
l'ensemble des trois réserves. Si la baisse de la 
fécondité devait s'accentuer, ce sont seulement 
756 élèves que l'on retrouverait au niveau élémen- 
taire en 1990. 

Enfin, si plusieurs jeunes quittaient la réserve 
au cours des prochaines années, ces chiffres pour- 
raient encore être réduits puisque ce sont surtout 
les jeunes couples qui fourniront la clientèle sco- 
laire de niveau élémentaire durant cette période. 

Au niveau secondaire, les jeux sont faits puisque 
tous les enfants qui fréquenteront l'école secondaire 
au cours des douze prochaines années sont déjà nés. 
Leur nombre devrait doubler, passant de 129 en 1976- 

1977 à 255 en 1990, à la condition toutefois que les 
jeunes améliorent leur taux de fréquentation scolaire. 
Cette clientèle ne risque pas tellement d'être affec- 
tée par les migrations puisque les parents de ces 
jeunes sont déjà d'âge moyen. 
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5.1.2 Les ressources 

A Obedjiwan et Weymontachie, les services éducatifs 
sont fournis sur la réserve pour les niveaux pré- 
maternelle à pré-secondaire (7ème année). A 
Manouane, ces services sont fournis jusqu'au secon- 
daire I inclusivement. 

Dans les trois communautés, l'équipement est mainte- 
nant adéquat puisque Manouane compte l8 classes, 
Obedjiwan 15 classes et Weymontachie 9; chaque ré- 
serve a aussi un gymnase et une bibliothèque. Au 
niveau du personnel enseignant, chaque réserve dis- 
pose des services d'un principal, d'un professeur 
de langue indienne et d'un professeur d'éducation 
physigue. Manouane compte de plus 17 professeurs 
réguliers, Obedjiwan 15 et Weymontachie 9. A 
Manouane et à Obedjiwan, il y a aussi un "profes- 
seur superviseur" dont le rôle est d'aider dans 
leur travail les professeurs indiens en cours de 
formation. Les professeurs indiens sont au nombre 
de 9 à Manouane, 11 à Obedjiwan et 5 à Weymontachie. 

5.1.3 La scolarisation 

La scolarisation générale des jeunes est un phéno- 
mène relativement récent dans les réserves de la 
Mauricie. Jusqu'au début des années cinquante, la 
population pratiquait encore largement les activités 
traditionnelles et les parents amenaient leurs en- 
fants avec eux sur les terrains de trappe pendant 
la majeure partie de l'année scolaire; durant l'été 
les familles de la bande se réunissaient sur la ré- 
serve et c'est alors gue l'on a commencé à fournir 
un enseignement scolaire aux Indiens. C'est au 
cours des années cinquante que le Ministère a adopté 
une politique visant à scolariser intensivement la 
population attikamek; dans un premier temps, les 
jeunes ont été placés au pensionnat de Pointe-Bleue, 
puis des écoles ont été construites sur les réserves. 

Ce bref historique permet de mieux comprendre le 
niveau relativement bas de la scolarité de la popu- 
lation adulte, tel qu'on peut le constater par les 
données du tableau qui suit. 



TABLEAU 5-1 

NIVEAU MOYEN DE SCOLARITE ATTEINT 
PAR LA POPULATION NE FREQUENTANT PLUS L'ECOLE 
(selon le sexe)-1977 

Hommes Femmes 

Manouane 
Obedjiwan 
Weymon tachie 

7. 1 
5.5 
6.5 

6.1 
5.2 

5. 4 

Source: enquête sur la population active. 

La scolarité des 40 ans et plus est très faible 
(moins de 5 ans en général), ces personnes n'ayant 
suivi que des cours d'été ou des cours de formation 
aux adultes de niveau élémentaire. Par contre, 
les plus jeunes ont atteint des niveaux de scolarité 
plus élevés (pour les hommes de 20-24 ans: 10.3 ans, 
8.5 ans et 10.6 ans à Manouane, Obedjiwan et 
Weymontachie respectivement). 

5.1.4 La fréquentation actuelle 

Les taux de scolarisation des jeunes Indiens de la 
Mauricie sont maintenant aussi élevés que ceux des 
jeunes Québécois en général au niveau élémentaire 
et au début du secondaire. Cependant dès que les 
jeunes atteignent l'âge de 15 ans, le taux de scola- 
risation chute brutalement (soit 69.0% à Manouane, 
58.1?; à Obedj iwan et 8 I . 0% à Weymontachie). 

Comme les dossiers préliminaires l'ont démontré, 
les retards scolaires sont très importants et cela 
dès la fin du premier cycle de l'élémentaire, Par 
exemple, en 1976-1977, la proportion d'élèves âgés 
de 9 ans qui étaient en retard d'une année scolaire 
ou plus était de 63-32; à Manouane, 97-6% à Obedj iwan 
et 42.9% â Weymontachie. 

Les principaux problèmes identifiés par la popula- 
tion ont été ces retards scolaires, lesquels entraî- 
nent des abandons scolaires car les jeunes se décou- 
ragent de poursuivre leurs études lorsqu'à 15 ou 16 
ans, ils n'en sont encore qu'aux premiers niveaux 
du secondaire. Les jeunes se trouvent de plus 



souvent forcés de s'orienter vers le Secondaire 
court (métier) lequel se termine normalement avec 
le Secondaire IV, car ils n'ont pas obtenu de notes 
suffisamment élevées au Secondaire I et I I pour 
s'orienter vers le Secondaire général qui, lui, don- 

ne accès au CEGEP. 

D'après les résultats des consultations qui ont eu 
lieu dans chaque réserve, il semble qu'il faille 
clairement distinguer entre les causes des retards 
scolaires au niveau élémentaire et au niveau secon- 
daire. 

Au niveau élémentaire 

Dans les trois réserves, les causes identifiées sont 
à peu près les mêmes, soit: 

le manque de discipline; 
le manque de motivation qui se traduit par des 
absences nombreuses; 
le désintéressement des parents; 
le fait que le matériel scolaire soit peu 
adapté. 

Sauf à Weymontachie où les cours sont donnés en fran- 
çais à tous les niveaux avec quelques cours de lan- 
gue indienne, les premiers niveaux sont offerts en 
langue indienne et le pourcentage des cours donnés 
en français augmente progressivement. Des efforts 
ont été faits jusqu'à présent pour adapter l'ensei- 
gnement à la situation des Indiens, mais presque 
tous ceux qui ont participé à la consultation ju- 
gent que le programme pourrait renfermer plus de 
contenu indien tant au niveau de la langue que des 
activités traditionnelles. 

Dans les autres domaines, la population s'est dite 
satisfaite des services éducatifs: les équipements 
sont considérés adéquats, le personnel enseignant 
compétent. Cependant les parents ne se sentent 
que peu concernés par les études de leurs enfants 
sans doute parce que, d'une part ils n'ont pas eux- 
mêmes connu de scolarisation formelle, d'autre part 
parce qu'ils n'identifient pas l'éducation comme 



un outil réel de développement pour leurs enfants. 
Ils voient difficilement les bénéfices que leurs 
enfants pourraient tirer de la poursuite de leurs 
études de même que l'enfant lui-même ne voit pas 
très bien pourquoi il devrait s'astreindre à étudier 
si ses parents ont fait leur vie sans le faire. 
Pour plusieurs parents, l'éducation peut même repré- 
senter des dangers: celui de perdre le contact avec 
ses enfants dont la langue, les valeurs se modifient, 
celui de perdre le respect des enfants face à des 
parents moins instruits, celui de voir ses enfants 
s'éloigner vers la ville. Ces craintes n'ont pas 
été ouvertement formulées, mais il est possible 
qu'elles soient à l'origine du comportement de lais- 
ser aller de plusieurs parents. 

Ce désintéressement n'est toutefois pas total et 
dans chaque réserve, il existe certains groupes 
d'individus, le plus souvent au sein du personnel 
pédagogique indien ou des comités scolaires qui 
considèrent que l'éducation peut devenir un moteur 
important de développement de ces communautés. Ces 
personnes ont d'ailleurs exprimé plusieurs éléments 
de solution qui seront repris plus loin. 

Au niveau secondaire, la principale cause des re- 
tards et abandons scolaires résiderait dans le man- 
que de connaissance du français. On note aussi que 
l'éloignement, les difficultés d'adaptation et le 
manque de surveillance dans les foyers d'accueil 
peuvent être la cause d'une bonne partie des pro- 
bIèmes. 

Cependant les étudiants que nous avons rencontrés 
n'ont pas mentionné ces facteurs comme pouvant leur 
créer des problèmes. Lorsqu'on leur a demandé s'ils 
rencontraient des problèmes dans leurs études, tous 
ont référé spécifiquement à des matières scolaires: 
français, mathématique, etc. 

Les_ j>oJ_u_t_icms £OS_s_i_bJ_e_s 

Comme nous l'avons mentionné plus haut, une impor- 
tante partie de la population ne semble pas consi- 
dérer l'éducation comme un facteur important de 



développement de la communauté. Une cause fondamen- 
tale de cette attitude semble être la brusque cou- 
pure existant entre le milieu scolaire et le milieu 
culturel de l'enfant, l'école agissant comme un 
agent d'assimilation sinon d'aliénation. 

5-2.1 L'amérindianisation de l'école 

Le programme d'amérindianisation de l'école a été 
mis sur pied dans ce contexte afin d'intégrer l'é- 
cole au milieu plutôt gue l'inverse. Les principaux 
éléments de ce programme sont: la formation de pro- 
fesseurs amérindiens, l'enseignement de la langue 
maternelle, la conception de programmes scolaires et 
de matériel didactigue adaptés au milieu. 

Presque toute la population consultée considère que 
1'amérindianisation des écoles reste la solution 
principale aux problèmes constatés dans le secteur 
de 1 ' éducation. 

Il semble bien que l'attitude négative des parents 
envers l'école ne soit pas dirigée contre le prin- 
cipe même de l'éducation mais contre ses modalités 
d'app1ica tion. 

Il est essentiel que les aspects spécifiques du 
milieu physique, du milieu économique et social 
(exploitation traditionnelle et moderne du terri- 
toire) soient pris en compte lors de la préparation 
des programmes et du matériel scolaire. 

5.2 2 L'apprentissage du français 

L'apprentissage du français, très tôt et de façon 
intensive, apparaît comme un élément de solution 
important des problèmes éducatifs rencontrés au se 
condaire particulièrement. Cette solution a été 
retenue déjà par la bande de Weymontachie en parti- 
culier où l'enseignement se donne en français dès 
le début de l'élémentaire bien que des cours d'At- 
tikemek soient aussi fournis. 

Une bonne connaissance du français est nécessaire 



à la poursuite des études au niveau secondaire et 
post-secondaire et ce n'est qu'une formation poussée 
en français dès l'élémentaire qui offrira aux jeunes 
une possibilité réelle de choix quant à la poursuite 
de leurs études. 

A cet égard, il faut souligner que la télévision, 
qui n'a été que tout récemment fournie aux réserves 
de la Mauricie, aura sans aucun doute un impact di- 
rect sur l'apprentissage du français par les jeunes. 

5.2.3 La conscientisation des parents 

Comme il a été souligné plus haut, le désintéresse- 
ment des parents constitue l'une des causes majeures 
des retards et abandons scolaires. Des solutions 
à court terme dans ce domaine ne sont bien sûr pas 
applicables. Toutefois le travail entrepris par 
les professeurs et les comités scolaires pour infor- 
mer les parents et les motiver à encourager leurs 
enfants constitue un effort qui devrait être pour- 
suivi. 

5-2.lt Le mode de fonctionnement 

Les divers informateurs qui ont contribué à cette 
recherche, à titre de parents, professeurs ou mem- 
bres du comité scolaire, ont aussi proposé certaines 
mesures à prendre concernant le mode de fonctionne- 
ment de l'école, telles; 

tenir des réunions mensuelles entre les parents 
et les professeurs (lié à 5.2.3 ci-dessus); 

donner des devoirs et des leçons aux élèves; 

organiser des travaux de recherche le soir à la 
bibliothèque avec une période d'étude; 

développer les activités para-sco1 aires (cours 
de peinture, musique, mécanique, cuisine, etc.) 



6. LA SANTE 

6.1 La prob1ématj_que 

6.1.1 Les services offerts 

De façon générale, les services de santé offerts en 
Haute Mauricie semblent rencontrer les besoins des 
trois réserves attikamek. Chacune de ces réserves 
dispose d'un dispensaire bien équipé qui, dans le 
cas de Manouane, est complété par un "Centre mère et 
enfant". Une gamme de soins variés y sont offerts. 
Les dispensaires de Manouane et d'Obedjiwan dispo- 
sent tous deux de deux infirmières tandis que 
Weymontachie dispose d'une infirmière et d'une aide- 
infirmière. Les dispensaires jouent un rôle sembla- 
ble à celui des cliniques externes; ils offrent les 
services de consultation pré-natale et scolaire; de 
plus, les infirmières effectuent quelques visites à 
domicile dans le cadre des consultations générales. 

Les patients nécessitant des soins plus spécialisés 
sont dirigés vers différents hôpitaux régionaux. 
Dans le cas de Manouane, les patients sont référés 
à l'hôpital St-Eusèbe de Joliette, ceux de 
Weymontachie vers La Tuque tandis que les malades 
d'Obedjiwan se rendent à 1‘Hôtel-Dieu de Roberval. 
Quand les soins offerts dans ces hôpitaux ne répon- 
dent pas aux problèmes, ces derniers sont alors diri- 
gés vers des hôpitaux encore plus spécialisés comme 
Ste-Justine, Montreal General, Royal Victoria, Reine 
Marie, etc. Lorsque les patients doivent sertir de 
leurs réserves pour recevoir des soins médicaux, ils 
se retirent dans des centres d'accueil. Plusieurs 
existent dans chaque centre de référence (Joliette, 
La Tuque et Roberval) et ils se spécialisent selon 
l'ôge de leur clientèle. De façon générale, les 
populations attikamek sont satisfaites des services 
d'accueil offerts à l'extérieur des réserves. 

En plus de la visite annuelle d'un omnipraticien, 
les réserves de la Haute Mauricie reçoivent des 

consultations de différents spécialistes. C'est 
ainsi qu'un dentiste et un pédiatre y séjournent une 
fois l'an. Pour ce qui est du pédiatre, Manouane 
a déjà entrepris des démarches pour augmenter la 
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fréquence des consultations. De même, à Weymontachie 
on négocie la visite de l'omnipraticien sur une base 
mensuelle. Un optométriste ainsi qu'un technicien 
en radiologie séjournent ainsi à Manouane à chaque 
année. 

6.1.2 Les problèmes de santé 

Les problèmes de santé communautaires sont par ail— 
leurs beaucoup moins connus ou du moins ont fait 
l'objet de peu d'évaluation. Différents problèmes 
de santé comme les otites chez les jeunes enfants, 
les fausses couches ainsi que la mortalité infantile 
ont été fréquemment observés sur ces réserves mais 
aucune évaluation systématique de ces problèmes n'a 
été faite jusqu'à maintenant. Pour pallier à cette 
lacune, le ministère de la Santé nationale a récem- 
ment mis sur pied un programme de formation d'ani- 
mateurs en santé. Malheureusement, seule la ré- 
serve de Weymontachie dispose d'une telle personne 
ressource. Ce dernier agit un peu comme un "om- 
budsman" au sein de son milieu, ce qui n'est pas 
totalement satisfaisant dans les circonstances ac- 
tuelles. Travaillant sans liaison formelle avec le 
centre local de nursing, ce jeune animateur ne peut 
coordonner son action avec celle des infirmières en 
place. Confronté à pareille situation, le ministère 
de la Santé nationale a donc modifié son programme 
de formation de façon à intégrer le travail de l'a- 
nimateur aux services médicaux déjà existants et, 
à cet égard, opte dorénavant pour la formation de 
représentant en santé communautaire. Ce dernier 
aura pour mandat d'intervenir dans son milieu grâce 
à des programmes d'information et par la formation 
de comité de santé au sein de chacune de ces réser- 
ves. Son travail s'exécutera alors en collaboration 
avec les services médicaux installés sur place. En 
sensibilisant davantage les populations locales aux 
problèmes de santé et d'hygiène du milieu, le minis- 
tère de la Santé nationale espère améliorer sensible- 
ment la situation actuelle. 

La formation de deux animateurs en santé communau- 
taire pour Obedjiwan ainsi que de trois autres pour 
la réserve de Manouane est prévue pour bientôt. 
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Un second programme "NAAP" (Native Alcohol Abuse 
Program) a été récemment décentralisé au niveau du 
conseil Attikemek-Montagnais sous le titre de projet 
"caribou". Son objectif rejoint un peu celui des 
"Alcooliques anonymes" et il cherche surtout à in- 
former la population locale des conséquences occa- 
sionnées par l'abus de la consommation d'alcool. 
Chaque réserve devrait bientôt pouvoir bénéficier 
des services d'un de ces animateurs. 

Quant aux recommandations formulées en 1975 par 
Rémis, Stewart et Gill, dans un rapport publié par 
la Confédération des Indiens du Québec sur "La Santé 
et les Services de santé des Indiens du Québec", 
elles s'avèrent de façon générale encore très perti- 
nentes. (voir Annexe l) 

Les problèmes reliés à l'hygiène du milieu: dépo- 
toir, fausses septiques, chlorinateur, égout, etc. 
sont toujours très aigus et peu d'interventions 
ont été faites jusqu'à maintenant pour améliorer la 
situation. 

Les problèmes de recrutement du personnel infirmier 
demeurent toujours d'actualité. La vitesse de rou- 
lement du personnel affecté aux centres de nursing 
ne favorise pas l'implication sociale de ces person- 
nes ressources dans ces milieux défavorisés. Cer- 
tains problèmes de communication linguistique exis- 
tent encore pour certains Indiens âgés et quelques 
plaintes concernant les foyers d'accueil situés dans 
les différents centres de référence (Roberval, La 
Tuque et Joliette) sont formulées à l'occasion. 

6.2 Les solutions 

Une amorce de solution à ces problèmes a déjà vu le 
jour grâce à l'élaboration par le ministère de la 
Santé nationale, de programmes de formation pour 
représentant en santé communautaire. Il est essen- 
tiel que les réserves de Manouane et d'Obedjiwan 
soient inclues le plus rapidement possible dans ce 
programme. Avec ces représentants en santé commu- 
nautaire, les réserves seront en mesure de procéder 
à une évaluation systématique de leurs propres 



besoins et ensuite capables de formuler elles-mêmes 
des recommandations ultérieures encore plus perti- 
nentes à leur égard. 

Dans l'immédiat, 1'expérience réalisée à Manouane 
par la création du "Centre mère et enfant" devrait 
être poursuivie et étendue à Weymontachie et 
Obedjiwan. Quant aux problèmes liés à l'hygiène 
du milieu, il serait plus que souhaitable que les 
conseils de bande soient sensibilisés au respect 
des normes minimales visant la conservation de la 
qualité du milieu et que le Ministère voie à leur 
fournir les ressources nécessaires pour ce faire. 
Soulignons l'urgence d'une intervention pour assu- 
rer: le bon fonctionnement du chlorinateur, l'asep- 
tie du système d'adduction d'eau, l'étanchéité du 
système d'égout, la cueillette et l'enfouissement 
adéquat des déchets, etc. Des détails supplémentai- 
res concernant l'état de ces services se retrouvent 
au chapitre concernant les services publics. 

Les conditions du logement ont aussi une influence 
sur la santé de ces populations. C'est ainsi que 
le surpeuplement peut être perçu comme un facteur 
nocif à la santé. 



7. LE LOISIR 

7.1 La prob 1 ématj_que 

Le loisir fait partie d'une réalité socio-économique 
rendue possible par une situation d'abondance rela- 
tive, permettant à l'individu de disposer de temps 
libre, une fois accomplies ses tâches domestiques 
et professionnelles. Il est possible pour l'indivi- 
du de se valoriser par son implication individuel- 
le en loisir comme au travail et d'ainsi permettre 
la production et la reproduction d'un système social. 
Aujourd'hui , les Indiens sont aux prises avec une 
situation culturelle et sociale ambivalente (i.e. 
qu'ils côtoient et vivent simultanément la culture 
indienne et la culture blanche) et une situation 
économique qu'ils ne contrôlent pas. Ceci a pour 
conséquence qu'ils ne peuvent disposer d'un loisir 
complet et qu'ils sont limités majoritairement à la 
sphère récréative du loisir. De fait, l'abondance 
économique qui leur permet de disposer de périodes 
libres et d'équipements de loisirs est d'origine 
externe à leur culture et à leur mode de vie tra- 
ditionnelle et ne permet pas la production et la 
reproduction d'un système social original. Il est 
donc normal que l'on assiste à la consommation de 
loisirs permettant une évasion temporaire de la 
réalité quotidienne et, par conséquent, peu forma- 
trice. 

Seules quelques données sur la pratique de certaines 
activités récréatives et sur l'utilisation de l'é- 
quipement existant dans les réserves sont dispo- 
nibles pour l'établissement d'une problématique gé- 
nérale du loisir chez les Indiens de la Haute- 
Mau r i c i e . 

Notre analyse sera donc partielle. Le loisir ici 
étudié est un "loisir soupape" permettant de brûler 
une somme d'énergie (humaine et monétaire) et de 
temps rendus improductifs de par la situation par- 
ticulière des réserves et non pas un processus de 
valorisation et de développement social. 

Dans un tel cadre d'analyse, le loisir se résume 



à trois composantes: 1. les équipements physiques, 
2. les activités de loisir pratiquées, et 3. le 
personnel de soutien et la structure d'opération. 

7.1.1 Les équipements 

La panoplie des équipements que l'on retrouve sur les 
trois réserves est similaire et peut se définir comme 
suit: 

une bibliothèque intégrée à la structure physi- 
que et administrative de l'école; 

un gymnase également dépendant de la régie sco- 
1 a i re ; 

une cour d'école qui souvent sert de terrain de 
jeux et de balle; 

une patinoire; 

une salle communautaire et quelques locaux sco 
la i res ; 

un milieu naturel à proximité-; 

une structure de transport permettant l'accès 
à divers centres urbanisés offrant différents 
services de consommation qui ne favorisent pas 
forcément le renforcement de la culture amérin- 
d i enne ; 

une structure permettant la réception des média 
électroniques, tels la radio et la télévision. 

7.1.2 Les activités 

Les activités de loisir ont été regroupées sous 
trois grands thèmes caractérisant la pratique de 
ces activités à savoir: 1. les activités libres, 

* Manouane dispose d'un terrain de camping, d'un circuit 
de canot-camping, de même que des pistes de ski de fond. 



2. les activités organisées, et 3- les activités 
informelles. Plutôt qu'une liste exhaustive des 
activités sous chaque thème, seules les principales 
caractéristiques des différents thèmes et quelques 
exemples d'activités sont fournis: 

Les activités 1ib res sont ici mises en opposition 
aux activités organisées car elles sont sujettes à 
la créativité de l'individu pour en définir le ca- 
dre spatio-temporel. La participation de l'indi- 
vidu peut être d'ordre passif ou actif mais l'effet 
recherché est d'ordre ludique et d'évasion. 

Composantes : 

le jeu: marche, terrain d'aventure, ballon, 
patinage, raquette, balle. 

les activités traditionnelles: artisanat, chas- 
se , pêche , t rappe. 

les activités éducatives: lecture, musique. 

les activités de plein air: camping, canot- 
camping, chalet d'été. 

Les activités organisées sont des événements qui 
peuvent avoir lieu à l'intérieur ou à l'extérieur, 
avec de l'équipement spécialisé ou non. Elles peu- 
vent être d'ordre individuel ou de groupe et deman- 
der une participation active ou passive quoique 
généralement la participation active prédomine. La 
différenciation vient de ce que la pratique est 
structurée par des règles précises et acceptées dont 
fait partie la définition dans le temps et l'espace 
de cette pratique. Les résultats escomptés peuvent 
être l'ordre ludique, social, éducatif, d'habilité 
ou d'affrontement. 

Composan tes : 

le jeu: patinage, natation, ski nautique, fer 



à cheval, drapeau. 

les activités éducatives: cours d'artisanat, 
de couture, de mécanique. 

les activités sportives: balle-molle, hockey, 
ba11 on-volant, hockey-salon, badminton. 

les activités sociales: soirée communautaire, 
film, bingo, soirée de cartes, danse. 

les activités de plein air: camping, ski de 
fond. 

Les activités dites informel1 es sont fortement inté 
grées dans le mode de vie au point qu'elles font 
partie de la vie courante de tous les groupes d'âge 
Généralement, elles ne nécessitent qu'une participa 
tion passive de la part du consommateur. 

Composan tes : 

les rencontres au sein du groupe primaire 
(fami1 les et ami s); 

la participation à différentes fêtes; 

la consommation de drogues légères et de bois- 
sons a 1 coolisées; 

les voyages à l'extérieur des réserves (dépayse 
ment des lieux fréquentés et consommation de 
différents services spécialement ceux qui ne 
sont pas produits sur réserve); 

l'écoute des média électroniques (radio - 
télévision); 
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la participation à différents mouvements sociaux 
(comité, association, groupe, fraternité); 

la pratique d'activités diverses non perçues 
par le participant comme un travail (mécanique, 
bricolage, etc...) 

7.1.3 Le personnel de soutien et l'organisation 

L'organisation du loisir dans son cadre d'applica- 
tion sur réserve est assez simple en ce sens que le 
conseil de bande est le principal promoteur du dé- 
veloppement récréatif. Le cadre de consommation de 
loisirs est plus complexe mais cette consommation 
n'est pas forcément organisée. 

Le conseil de bande est secondé par un comité de 
loisir qui définit l'orientation du programme en 
loisir dont les activités récréatives de type jeu 
et sport sont organisées par l'animateur en loisir 
Il ne semble pas y avoir de mécanisme officiel de 
consultation auprès de la population pour définir 
le contenu de la programmation. 

L'administration scolaire a une influence indirecte 
sur la programmation car elle est dépositaire d'un 
bon nombre d'équipements et détermine par consé- 
quent les périodes disponibles pour l'utilisation de 
ces équipements. 

Nombre d'activités parallèles (différents cours entre 
autres) sont disponibles mais elles ne semblent pas 
planifiées conjointement par ses promoteurs et le 
comité de loisir. 

Le consommateur s'occupe 1ui-même dans la majorité 
des cas, de la programmation de ses moments de loi- 
sir. 

7.2 Les recommandations 

Diverses recommandations reprises ci-dessous ont été 
fournies par les animateurs en loisir. Ce qui im- 
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plique qu'elles sont représentatives de la clien- 
tèle des activités de loisir actuellement promues 
mais ne représentent pas forcément les revendica- 
tions ou les aspirations de toute la population et 
de tous les groupes d'âge. 

A MANOUANE: 

développer les loisirs et les activités para- 
scolaires ; 

relocaliser et améliorer le terrain de jeux; 

mettre sur pied un centre de loisirs et de 
sports avec: 
. des salles de jeux (pool, haltérophilie, etc.) 
. cinémathèque, discothèque, ciné-club; 

implanter des cliniques sportives de fin de 
semaine ; 

offrir la possibilité de cours et d'activités 
libres tels: musique, peinture, mécanique, art 
culinaire, couture, ski, natation, ballon- 
volant. 

A WEYMONTACHIE: 

Aucune recommandation précise n'a été recueillie, 
mais la population semble satisfaite des servi- 
ces offerts. Lors de l'enquête on prévoyait 
la construction d'une salle communautaire où 
se tiendraient la projection de films, l'organi- 
sation de bingo, des soirées de cartes et de 
danse. 

A OBEDJIWAN: 

une augmentation de l'équipement du gymnase; 

l'installation d'une deuxième patinoire; 
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l'aménagement d'un terrain de balle: 

l'aménagement d'une salle de billard et de 
ping-pong ; 

l'engagement d'un animateur en loisir supplé- 
mentaire durant l'année scolaire; 

on met beaucoup d'espoir sur la salle communau- 
taire pour l'organisation de loisirs de groupe 
même si personne ne peut définir le contenu 
d'une programmation souhaitable. 

7-3 Les perspec t i ves dj_aveini v_ 

La population des réserves semble satisfaite de 
l'état du loisir organisé mais souhaiterait que 
les lieux de loisir et certains équipements commu 
nautaires soient améliorés afin d'offrir une pro- 
grammation récréative plus touffue. 

Il est probable que l'accessibilité aux média élec- 
troniques (radio - télévision) pour la majorité des 
individus va normaliser la demande pour certains 
produits de consommation associés à l'idée de loi- 
sir (sports, voyages, etc.). 

Il sera quand même nécessaire d'accentuer la con- 
sultation auprès de tous les groupes d'âge de la 
population pour développer une programmatîon récré- 
ative rejoignant le plus grand nombre de gens. 
Une étude des fréquentations aux activités organi- 
sées pourrait être entreprise pour établir un pro- 
fil de la clientèle touchée. 

Enfin, le développement du loisir ne doit pas être 
perçu comme une solution aux problèmes sociaux 
(tel l'oisiveté), car il ne serait de fait qu'un 
cataplasme. 



Le développement d'activités de loisir entraînant 
la consommation passive d‘un temps non productif 
devrait donc être délaissé à l'avantage du dévelop- 
pement d'une programmation d'activités favorisant 
la valorisation et ie développement personnel de 
même que la consolidation d'une identité culturelle. 

De telles activités pourraient être des activités 
de plein air (natation, canotage, raquettes, ski 
de fond)ou des activités de type scientifique 
(par exemple en formant des groupes intéressés à 
la botanique, l'archéologie) ou de type culturel 
(télévision communautaire, photographie, musique, 
danses traditionnelles, pow-wow culturels, etc.) 





8. LA MAIN D'OEUVRE ET L'EMPLOI 

8. 1 La probjéma^tj_q^e 

8.1.1 La croissance de la main-d'oeuvre 

L'augmentation rapide de la population qu'ont con- 
nue les trois réserves de la Mauricie depuis les 
années cinquante, se traduit actuellement par une 
croissance rapide de la ma in~d'oeuvre, croissance 
qui se maintiendra jusqu'en 1990- 

La main-d'oeuvre masculine 

Le taux de participation de la main-d'oeuvre mascu- 
line, soit la proportion des hommes âgés de 15 à 
6b ans qui font partie de la main-d'oeuvre, s'élève 
à plus de 80% dans chaque réserve et atteint son 
maximum à Obedjiwan où 95% des hommes de 15 à 6b ans 
sont sur le marché du travail. 

Compte tenu que la scolarisation des jeunes devrait 
continuer à progresser, le taux de participation au 
marché du travail devrait baisser, surtout à 
Obedjiwan, puisque certains jeunes devraient entrer 
plus tard sur le marché du travail. 

Comme on peut le constater au tableau 8.1, la main- 
d'oeuvre masculine fera plus que doubler entre 1975 
et 1990 dans chacune des réserves s'il n'y a pas de 
migrations. Ainsi, Obedjiwan devrait compter quel- 
ques 200 travailleurs de plus en 1990, soit presque 
1^ travailleurs de plus à chaque année. A Manouane, 
c'est 165 travailleurs de plus qui seront sur le 
marché du travail; à Weymontachie, 100; et nous 
n'avons jusqu'à présent considéré que la main- 
d'oeuvre masculine. Or, les femmes pourraient bien 
aussi désirer entrer sur le marché du travail. 

La main-d'oeuvre féminine 

Jusqu'à présent, la participation des femmes au 
marché du travail, dans les réserves de la Mauricie, 
a été très limitée, puisqu'en 1975, on n'y comptait 
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TABLEAU 8.1 

CROISSANCE DE LA MAIN D’OEUVRE 

SELON LE SEXE ET LA RESERVE 

1975 - 1990 

MAIN D'OEUVRE MASCULINE 

Manouane 

Obedjiwan 

Weymontachie 

1975 

146 

180 

96 

1980 

194 

247 

125 

1985 

242 

312 

156 

1990 

31 1 

379 

195 

Total 422 566 710 885 

MAIN D'OEUVRE FEMININE 

Manouane 

Obedj ï wan 

Weymon tac.h i e 

1975 

39 

41 

13 

1980 1985 

58 

59 

32 

89 

88 

50 

1990 

130 

126 

71 

Tota 1 93 149 227 327 
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que 93 femmes. Cependant, avec l'augmentation de 
la scolarité des femmes et la baisse de leur fécon- 
dité, celles-ci seront plus enclines à entrer sur le 
marché du travail et nous avons considéré que le taux 
de participation féminine s'élèverait à 22% en 1980, 
25% en 1985, et 30% en 1990. Ainsi, la main-d'oeuvre 
féminine pourrait facilement tripler d'ici 1990, 
toujours à la condition qu'il n'y ait pas de migra- 
tions. 

Pour répondre à cette croissance de la main-d'oeuvre 
sans précédent dans les réserves de la Mauricie, il 
faudrait créer un nombre impressionnant d'emplois. 
Or, divers indices permettaient de déceler dès le 
début de l'étude, une situation économique déjà dif- 
ficile. Pour avoir une meilleure idée de la situa- 
tion de la ma in-d1oeuvre et de l'emploi, une enquête 
a été effectuée directement auprès de la main- 
d'oeuvre, de façon à connaître la formation, l'ex- 
périence et les aspirations de la ma in-d1 oeuvre ; 
cette enquête a aussi tenté de rejoindre les ména- 
gères et les étudiants qui constituent une main- 
d'oeuvre potentielle ou future. Au total, 707 
questionnaires ont été complétés et ce sont les 
informations contenues dans ces questionnaires qui 
ont été utilisées pour l'analyse de la situation 
qui suit. 

8.1.2 Les connaissances linguistiques 

Près de 60% de la population active de chacune des 
trois réserves de la Mauricie a une bonne connais- 
sance du français, c'est-à-dire que les personnes 
comprennent le français, le parlent et l'écrivent. 
Une bonne partie du reste de la population connaît 
aussi le français mais ne peut l'écrire. 

C'est à Obediiwan que l'on compte la plus forte pro- 
portion d'unilingues attikamek (28% de la population 
est active) suivie de Manouane (11.2%) et de 
Weymontachie (1 %). 

Il n'y a que quelques individus dans l'ensemble des 
trois bandes qui connaissent l'anglais. En général, 



il ne semble pas que les connaissances linguistiques 
aient une influence déterminante dans l'obtention 
d1 un emploi. Cependant, la proportion de chômeurs 
reste plus forte chez les unilingues attikamek . 

8.1.3 La scolarité 

Tel que mentionné dans le chapitre sur l'éducation, 
la scolarité de la main~d1 oeuvre est encore relati- 
vement faible bien que des proqrès réguliers soient 
accomplis en ce sens. En 1977, la scolarité moyenne 
de la main-d'oeuvre ne dépassait pas le niveau élé- 
mentaire. Par contre, la plupart des jeunes ont 
terminé deux ou trois ans de secondaire. Fort peu 
d'individus ont pu jusqu'à présent, bénéficier d'une 
formation technique complète, quoique des proportions 
importantes de la main-d'oeuvre aient eu une forma- 
tion d'appoint (soit des cours de formation générale 
élémentaire ou secondaire, soit des cours plus tech- 
niques comme l'artisanat, la mécanique, etc.) 

Le manque de main-d1 oeuvre spécialisée ou semi- 
spécialisée, tels plombiers, électriciens, mécani- 
ciens, opérateurs de machinerie lourde, comptables, 
administrateurs, constitue un obstacle au dévelop- 
pement des réserves de la Mauricie. 

Dans chacune des réserves, nous avons noté que les 
personnes à l'emploi, ont une scolarité plus élevée 
que les chômeurs, ce qui nous amène à penser que 
la scolarité est un facteur influençant l'emploi, 
même dans des réserves isolées. 

8. 1.^4 Les secteurs d'activité 

Le principal secteur d'activité économique dans cha- 
cune des trois réserves est l'industrie forestière 
qui comprend 53-2? de la main-d'oeuvre masculine 
à Weymontachie, b3.6% à Obedjiwan et 38.]% à 
Manouane. Le second secteur en importance est la 
construction groupant 3V-5% de la main-d'oeuvre 
masculine à Obedjiwan, 23%. à Weymontachie et 23% à 
Manouane. 

Dans chacun de ces secteurs, la grande majorité de 



la main-d'oeuvre est non-spécialisée (bûcherons 
et journa 1 iers) . La main-d'œuvre spécialisée et 
celle qui est engagée dans d'autres secteurs de l'é- 
conomie, comme le commerce ou les services, en par- 
ticulier l'enseignement, est plus jeune (étant âgée 
surtout de 20 à 30 ans) et plus instruite. 

Enfin, il existe dans ces réserves et particulière- 
ment à Manouane et à Obedjiwan, un problème de plus 
en plus aigu, relié à l'entrée sur le marché du tra- 
vail d'un grand nombre de jeunes de moins de 20 ans 
qui ont encore une scolarité générale limitée, peu 
ou pas de formation spécialisée ou semi-spécia 1isée, 
tant en ce qui concerne les activités traditionnel- 
les que les autres activités économiques. Ces jeu- 
nes "sans occupation déterminée" viennent grossir 
d'années en années, le rang des "chômeurs" ou des 
assistés sociaux. 

8.1.5 Le chômage 

Le chômage est devenu dans les réserves de la Mauricie 
un problème économique et social de taille. Comme 
la maîn-d'oeuvre est concentrée dans deux secteurs 
particuliers de l'économie, le chômage est fonction 
de l'activité dans l'industrie forestière et dans 
celle de la construction. Or, comme nous le verrons 
dans le chapitre portant sur l'industrie forestière, 
cette dernière a connu une période assez difficile 
au cours des dernières années et la situation de 
l'emploi pour les Indiens s'est détériorée à la 
Consolidated Bathurst (CBL) , touchant particulière- 
ment la réserve de Manouane. Par ailleurs, l'em- 
bauche est restée meilleure à la C.I.P., ce qui 
explique, en partie, que le chômage d'été à 
Weymontachie et à Obedjiwan soit nettement plus 
faible qu'à Manouane. (voir tableau 8.2) 

Enfin, la construction domiciliaire ayant été nulle 
depuis plusieurs années, le taux de chômage des em- 
ployés de la construction est resté très élevé 
(tableau 8.2), alors que seuls la construction d'é- 
quipements ou infrastructures communautaires et les 
programmes de réoaration de maisons ont pu fournir 
de l'emploi dans ce domaine. 



TABLEAU 8.2 

TAUX DE CHOMAGE SELON DIVERSES VARIABLES 

ET SELON LA RESERVE. 1976-1977 

Taux de chômage (en %) 

Manouane Obedjiwan Weymontachie 

Variations saisonnières 

Eté 1976 

Hiver 1976 - 1977 

Eté 1977 

Moyen 

73.2 

67.7 

61.0 

67.3 

Al .2 

85.A 

Al .A 

56.0 

60.1 

7A.6 

A7.6 

60.8 

Variations se 1 on 
11 occupa tion  

Bûcherons et journaliers 
forestiers 82.0 

Journa1iers de la 
construction 82.0 

A5.0 

60.0 

63.0 

75.0 

Variations selon l'âge 

Hommes 15"19 ans 83.2 78.6 

Hommes 25-29 ans 53.8 37.8 

Hommes A5-A9 ans 86.9 50.1 

72.5 

36.5 

81 .A 

Source - MAIN, Division de la planification, 
Enquête sur la population active, Manouane - 1977 
Enquête sur la population active, Obedjiwan - 1977 
Enquête sur la population active, Weymontachie - 1977 



78 

Le chômage est élevé tout au long de l'année mais 
i] n'en subit pas moins d'importantes variations 
saisonnières. C'est durant les mois d'hiver alors 
que les opérations forestières et les travaux de 
construciton ont cessé, qu'il connaît son niveau 
maximum. 

De même, le chômage varie selon l'âge des travail- 
leurs, les plus affectés étant les jeunes de moins 
de 25 ans, alors que les hommes d'âge moyen ont 
un niveau de chômage relativement faible. 

8.1.6 Les principaux employeurs 

A Manouane et à Obedjiwan, le Conseil de bande est 
devenu l'employeur principal de la main-d'oeuvre ; 
à Manouane, c'est même 50% des emplois qui ont été 
fournis par le Conseil de bande; cette proportion 
étant de 4A% à Obedjiwan et de à Weymontachie. 
Ces emplois sont en partie, des emplois de type 
régulier (gérant de bande, professeur, concierge) 
mais le plus souvent de type temporaire, subvention- 
nés par des programmes gouvernementaux, tels les 
"Canada au Travail" ou les "Projets d'initiative 
Locale" et ils s'adressent principalement à la main- 
d'oeuvre non-qualifiée (bûcherons et journaliers). 
Les compagnies forestières occupent le deuxième 
rang comme employeur à Manouane et à Obedjiwan, 
soit respectivement la C.B.L. avec lA.2% de l'emploi 
à Manouane et la C.I.P. avec 36.2% de l'emploi à 
Obed jiwan. 

La situation est assez différente à Weymontachie 
alors que le Conseil de bande ne fournit qu'environ 
le tiers de l'emploi et que les grandes compagnies 
comme la C.B.L. ou la C.I.P. occupent une position 
marginale comme employeur. Plus de la moitié de la 
main-d'oeuvre a été employée par divers petits en- 
trepreneurs forestiers. 

Il est difficile de tirer des conclusions, à partir 
de cette brève analyse, sur les relations entre le 
phénomène du chômage et l'intervention des conseils 
de bande comme employeur. Il semble cependant que 
certains conseils aient été amenés à agir comme 
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entrepreneur quand la situation de l'emploi, parti- 
culièrement dans l'industrie forestière, s'est dété- 
riorée. Selon une autre hypothèse, ce serait la 
création d'emplois par les conseils de bande qui 
aurait détourné les Indiens des autres employeurs 
dont les grandes compagnies, en offrant peut-être 
un salaire inférieur mais des conditions de travail 
plus avantageuses dont le fait de travailler sur 
la réserve avec un contremaître indien. Le danger 
de cette situation serait de détruire à moyen terme 
le marché du travail à l'extérieur de la réserve 
en poussant les entreprises à recruter de la main- 
d'oeuvre non-indienne et à créer une dépendance 
presque complète du Conseil de bande et des subsides 
gouvernementaux pour la création d'emplois sur les 
réserves. Les programmes d'emplois risqueraient 
ainsi de devenir des panacés ou des formes dégui- 
sées d'assistance sociale, à moins que les program- 
mes de création d'emplois ne s'insèrent dans un vé- 
ritable plan de mise en valeur des ressources et 
du potentiel identifiés dans les chapitres du pré- 
sent rapport portant sur les divers secteurs de 
l'activité économique. 

8.1.7 Les aspirations de la main-d'oeuvre 

Encore une fois, Weymontachie se distingue des deux 
autres réserves en ce que la grande majorité (82%) 
de sa main-d'oeuvre désire un emploi salarié à 
l'année. Cette proportion n'est que de ^3% à 
Obedjiwan et de 33% à Manouane. C'est à Manouane 
que la proportion de ceux qui veulent se consacrer 
uniquement aux activités traditionnelles est la 
plus élevée (17%); il est vrai que c'est aussi la 
réserve où les revenus tirés des activités tradi- 
tionnelles, lorsqu'on y inclue l'artisanat, sont 
les plus forts (voir tableau 13-0. 

A l'exclusion des activités traditionnelles, les 

secteurs d'activités ou emplois recherchés, corres- 
pondent en gros aux domaines d'activités identifiés 
en 8.1 7b~. Chez 1 es hommes, les métiers de cons- 
truction constituent le premier choix de la main- 
d'oeuvre, à Weymontachie dans 35.6% des cas et à 
Manouane dans 21% des cas. A Obedjiwan, les métiers 
de construction occupent le deuxième rang en terme 
de première occupation désirée (pour 27% de la main- 



d'oeuvre toutefois) alors que les métiers reliés à 
l'industrie forestière se situent au premier rang 
(pour près de 37£ de la main-d'oeuvre). A 
Manouane et à Weymontachie, ce sont les métiers 
reliés à l'industrie forestière qui occupent le 
deuxième rang. 

Il est à noter que chez les jeunes, les désirs ne 
sont pas exprimés très clairement: 

A Obedjiwan, le tiers des jeunes de 15 à 24 ans 
n'ont pas répondu à la question de l'enquête por- 
tant sur leurs aspirations de travail; ce fort taux 
de non-réponse peut être interprété de diverses 
manières: 

1- les jeunes ne sont pas intéressés par le type 
de questionnaire qui leur était présenté, ou 

2- ils sont indécis, incapables de faire un choix, 
ou 

3_ ils ne sont pas intéressés à travailler. 

Parmi ceux qui ont exprimé un choix, l'emploi dans 
l'industrie forestière domine, suivi par l'emploi 
dans la construction. 

A Manouane, par contre, aucun jeune de 15 a 19 ans 
et seulement A âgés de 20 à 24 ans aspirent à un 
emploi dans l'industrie forestière. Cependant, 
comme à Obedjiwan, le taux de non-réponse à cette 
question ainsi que le nombre assez élevé d'indécis 
chez les jeunes, soulèvent plusieurs interrogations. 
Chez ceux qui ont répondu, toutefois, les secteurs 
d'emplois recherchés sont dans l'ordre: le métier 
de mécanicien, garde-chasse, garde-feu ou gardien 
de clubs, concierge et journalier de la construc- 
tion. 

A Weymontachie, peu de jeunes ont été rejoints lors 
de l'enquête; cependant, la grande majorité de ceux 
qui l'ont été, ont exprimé leur choix d'emploi; 
comme leurs aînés, les jeunes de Weymontachie sont 



attirés tant par le travail forestier que par la 
const ruction. 

8.1.8 La satisfaction face à l'emploi occupé 

La grande majorité des personnes dont l'emploi ac- 
tuel ou le dernier emploi occupé était de type pro- 
fessionnel, spécialisé ou semi-spécia 1isé, de même 
que la plupart des employés de la construction se 
sont déclarés satisfaits de cet emploi. Par contre, 
il existe un certain malaise chez les bûcherons et 
les journaliers de l'industrie forestière, lesquels 
aspirent, en bon nombre, soit à changer de secteur 
d'emploi, soit à occuper un poste plus spécialisé 
à l'intérieur de 1'industrie forestîère (tels opé- 
rateurs d'équipement lourd, mécaniciens, etc.). 

8.1.9 Le lieu de travail 

La majorité de la main-d1 oeuvre désire travailler 
sur la réserve même; cette proportion dépasse même 
les deux tiers à Weymontachie. Près du tiers des 
répondants n'ont pas de préférence alors qu'une 
faible minorité (ceux qui sont actuellement engagés 
dans l'industrie forestière et qui veulent poursui- 
vre cette activité) préfère travailler hors réserve. 

Les femmes de même que les hommes d'âge mûr cons- 
tituent le groupe de ceux qui préfèrent travailler 
sur réserve alors que les plus jeunes préfèrent 
travailler hors réserve ou n'ont pas de préférence. 

Cependant, s'il n'y a pas d'emploi disponible sur la 
réserve, plus de 80£ de la main-d1 oeuvre tant fémi- 
nine que masculine, serait prête à accepter un em- 
ploi hors de la réserve pourvu qu'il lui soit possi- 
ble de continuer à demeurer sur la réserve. Toute 
la main-d'oeuvre féminine refuserait un emploi qui 
impliquerait un déménagement hors de la réserve. 
Les seuls qui accepteraient de quitter la réserve 
pour obtenir un emploi, sont tous des hommes de 
moins de 35 ans. 

8.1.10 Les ménagères 

Comme nous l'avons mentionné précédemment, seulement 



quelques femmes participent au marché du travail. 
De plus, ces femmes se concentrent dans quelques 
activités seulement dont l'enseignement, le commer- 
ce (comme vendeuse ou caissière), l'entretien ména- 
ger. 

Cependant, à Manouane et à Obedjiwan, bon nombre 
de ménagères ont participé à l'enquête sur la popu- 
lation active. 11 ressort de leurs réponses à cette 
enquête, que la majorité des ménagères désirent si- 
non un emploi permanent, du moins une occupation 
rémunérée. 11 est cependant clair que ces femmes, 
si elles avaient la formation et les débouchés né- 
cessaires, seraient prêtes à entrer sur le marché 
du travail puisque plus de 80% d'entre elles, tant 
à Manouane qu'à Obedjiwan, ont déclaré préférer un 
travail à la semaine longue plutôt qu'à temps par- 
tiel. 

A Manouane, la fabrication d'artisanat attire un 
grand nombre de ménagères; il faut souligner que 
plusieurs de ces femmes sont déjà très actives dans 
ce domaine. Plusieurs sont aussi intéressées à 
devenir couturière, bonne/gardienne d'enfants. A 
elles seules, ces trois catégories d'occupation 
regroupent près de 80% des ménagères aspirant à 
entrer sur le marché du travail. De fait, ces oc- 
cupations sont toutes très près des occupations 
traditionnelles des femmes indiennes, soit la con- 
fection d'objets pour usage domestique, la confec- 
tion de vêtements et le soin des enfants. 

A Obedjiwan, la situation est plutôt inverse alors 
que la fabrication d'artisanat, la couture, l'entre- 
tien ménager et la garde des enfants, n'attirent 
en tout qu'environ 15% des ménagères. L'occupation 
la plus recherchée est celle de professeur (près de 

35% des ménagères, en incluant celles qui désirent 
être professeur d'artisanat); viennent ensuite les 
métiers de secrétaire/dactylo et de caissière. 

Les principaux obstacles à 'a participation des 
femmes au marché du travail, sont d'une part le 
manque de formation mais surtout le manque d'emplois 
ou de débouchés pour la production. De plus, la 
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majorité des ménagères ne seraient pas prêtes à 
accepter un emploi à l'extérieur de la réserve. 

8.1.11 Les étudiants 

Les jeunes encore aux études, mais qui viendront 
grossir le rang des travailleurs au cours des pro- 
chaines années, ont été rejoints tant par l'enquête 
que lors de rencontres qui ont eu lieu sur la ré- 
serve ou dans les écoles secondaires hors-réserves. 
I1 en ressort que : 

1- la formation de ces jeunes sera légèrement su- 
périeure à celle de leurs aînés. La plupart 
aspirent à compléter leurs études secondaires 
mais seules quelques exceptions pourront pour- 
suivre au-delà, car la majorité des étudiants 
sont déjà engagés dans le secondaire "court" 
ou cours de métier et ils ne pourront poursui- 
vre au CEGEP à moins de reprendre leur secon- 
da ire général ; 

2- leur formation est surtout orientée vers des 
métiers tels que mécanicien ou soudeur pour 
les garçons et infirmière ou couturière pour les 
filles, métiers qu'ils désirent occuper à la 
fin de leurs études; 

3- la plupart des jeunes désirent travailler sur 
la réserve à la fin de leurs études et seule- 
ment une minorité (environ 10%) prévoit aller 
s'établir de façon permanente à l'extérieur 
de la réserve. 

8.2 Le s_ so l_uj^ i on s poss jjb 1 e s 

A partir de l'analyse des ressources de trois ré- 
serves en main-d'oeuvre et de ses aspirations, il 
en ressort les éléments de développement suivants: 

1 - des programmes d'emploi doivent être mis sur 
pied pour répondre aux aspirations des Indiens 
et abaisser le taux de chômage; 

2- ces programmes doivent respecter le désir 



d'alternance de l'emploi salarié avec les ac~ 
tivités traditionnelies; 

Ainsi il est recommandé de développer quelques 
secteurs d'emplois qui pourraient permettre 
d'alterner des activités saisonnières diverses 
afin d^ffrir un emploi annuel mais fragmenté. 

A titre d'exemple, alors que l'industrie fores- 
tière et celle de la construction sont particu- 
lièrement actives de mai à octobre, la trappe 
pourrait être développée de novembre à avril. 

les programmes d'emploi doivent être suffisam- 
ment variés pour répondre aux aspirations de la 
main-d'oeuvre. Il ne s'agit pas de faire de 
tous les Indiens de la Mauricie des opérateurs 
d'équipement lourd ou d'en faire tous des trap- 
peurs mais de privilégier certains secteurs qui 
présentent un potentiel et où la population a 
démontré un intérêt, soit les activités tradi- 
tionnel 1 es (pa rt i eu li èrement sur le plan de la 
trappe et de l'artisanat], 1 ' i ndustrie fores- 
tière et la construction. 

S'il ne faut pas "mettre tous ses oeufs dans 
le même panier", il ne faut cependant pas à 
l'inverse éparpiller les efforts dans divers 
types de projets qui peuvent n'avoir qu'un in- 
térêt secondaire. Comme les ressources humai- 
nes sur le plan de l'initiation et de l'admi- 
nistration de projets de développement sur ces 
trois réserves sont encore limitées, il sera 
nécessaire de concentrer d'abord ses efforts 
sur des secteurs ayant un effet d'entraînement 
et employant une main-d'oeuvre plus importante. 

Ainsi, l'effort demandé à un entrepreneur ou à 
un conseil pour mettre sur pied un commerce 
peut être équivalent à celui demandé pour ob- 
tenir et réaliser un contrat de coupe de bois; 
par contre, les retombées sociales et écono- 
miques du second type de projet seront plus 
importantes que celles du premier. 
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k- le développement économique doit être en con- 
tinuité avec la formation, l'expérience et les 
aspirations des Indiens. Ainsi, même si l'in- 
dustrie forestière a connu certaines difficultés 
au cours des dernières années, il n'en reste pas 
moins que ce secteur constitue encore l'épine 
dorsale du développement économique de la Haute- 
Mauricie, que les Indiens ont de l'expérience 
dans le domaine et que plusieurs désirent conti- 
nuer d'y oeuvrer particulièrement à Obedjiwan 
et à Weymontachie. 

Les récentes tentatives des conseils de bande 
d'agir comme entrepreneur (en contrat de sous- 
traitance avec les compagnies forestières) 
constituent des expériences gui, même si elles 
n'ont pas toujours connu le succès escompté, 
peuvent servir de base à l'élaboration de pro- 
jets du même type, qui pourraient cependant 
éviter les erreurs passées. 

5~ la construction domiciliaire est un autre do- 
maine d'intervention prioritaire dans chacune 
des trois réserves mais particulièrement à 
Manouane et à Obedjiwan. Les besoins identifiés 
sont imposants et si la construction des nou- 
velles maisons était effectuée en utilisant au 
maximum les matériaux et la main-d'oeuvre loca- 
le, il serait possible de fournir de l'emploi 
saisonnier à une large partie de la main- 
d'oeuvre intéressée à ce domaine et cela pen- 
dant plusieurs saisons de construction. 

6- l'engagement de la main-d'oeuvre dans des pro- 
jets locaux ne devrait pas détourner ceux qui 
sont déjà au travail de leur emploi actuel ou 
habitue 1. Il ne sert à rien d'employer dans ce 
type de projet, tous ceux qui pourraient par 
ailleurs obtenir un emploi auprès des compagnies 
forestières par exemple; on leur ferait ainsi 
perdre leur ancienneté et on rendrait plus dif- 
ficile leur réinsertion dans l'industrie fo- 
restière plus tard. En même temps, on ne crée- 
rait pas vraiment d'emploi, puisque tous ceux 
qui sont actuellement en chômage ou qui dépen- 
dent du bien-être social resteraient fort pro- 



86 

bablement dans la même situation, n'ayant pas 

l'ancienneté ou la formation pour trouver un 

emploi à l'extérieur de la réserve. 

7- il ne faudrait pas considérer la construction 
de maisons comme un projet à caractère stric- 

tement économique mais comme un projet de dé- 

veloppement social: 

en favorisant l'emploi des jeunes qui ar- 

rivent sur le marché du travail, 

en donnant à ces jeunes une formation et 

une expérience comme bûcheron, opérateur de 

machinerie, etc., si les matériaux locaux 

de construction sont employés; ce qui per- 

mettrait à certains jeunes de trouver plus 

facilement de l'emploi auprès des compagnies 
forestières, une fois la période intense 

de construction terminée, 

en donnant à une autre partie de ces jeunes 

une formation et une expérience dans le do- 

maine de la construction proprement dit 
(menu i sérié", p 1 omber i e , é 1 ect r i c î té) , ce qui 

éventuellement, pourrait leur permettre de 

trouver de l'emploi à l'extérieur de la ré- 

serve, s'ils désirent émigrer. Par ailleurs, 

certains des jeunes qui vont sortir de l'é- 

cole secondaire au cours des prochaines an- 
nées suivent des cours de métiers. 

en stimulant l'autonomie d'une population en 

lui permettant de réaliser du début à la fin, 

un projet vital pour la communauté en utili- 

sant ses propres ressources et ses propres 

moyens. Pour ce faire, le support de con- 

seillers ou contremaîtres venus de l'exté- 

rieur est encore nécessaire à cette étape 

mais ces conseillers ne devraient pas se 

substituer au promoteur du projet qui vrai- 

semblablement serait le Conseil de bande ou 

le Comité d'habitation. 
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8- les programmes de formation de même que les 
programmes d'emploi devraient s'adresser prio- 
ritairement aux jeunes. D'une part, la main- 
d'oeuvre âgée de plus de 25 ans, a déjà eu l'oc- 
casion de bénéficier de plusieurs cours d'ap- 
point, d'autre part, cette main-d'oeuvre est 
celle qui connaît des taux de chômage plus fai- 
bles. 

Enfin, ce sont les jeunes qui entrent et con- 
tinueront d'entrer sur le marché du travail, 
massivement au cours des prochaines années, qui 
auront le plus de difficultés à trouver de l'em- 
ploi n'ayant qu'une formation limitée et aucune 
expé rience. 

9_ Enfin bien que la situation soit assez semblable 
dans les trois réserves de la Mauricie, on ob- 
serve néanmoins certaines différences tant au 
point de vue du potentiel que des aspirations 
de la main-d1 oeuvre. Les programmes de déve- 
loppement devront donc être adaptés dans chaque 
réserve pour tenir compte de ces éléments. 

Ainsi, la construction de maisons est un aspect 
prioritaire du développement à Manouane et à 
Obedjiwan alors qu'à Weymontachie, le problème 
du logement est moins aigu et le potentiel de 
développement sur le plan de l'industrie fores- 
tière relativement plus élevé. De même, la 
main-d'oeuvre de Manouane, surtout les jeunes, 
ont démontré de l'intérêt pour des activités 
qui s 1apparentent à celui d'agent de conserva- 
tion, gardien de clubs, etc. C'est en même 
temps, la réserve dont le potentiel pour le dé- 
veloppement touristique, la pêche et la chasse 
sportive est le plus élevé. 

10- Compte tenu de l'importance du nombre de ména- 
gères qui ont exprimé le désir d'entrer sur le 
marché du travail, il serait souhaitable que 
ces ménagères se regroupent afin d'étudier les 
possibilités de développer les secteurs d'em- 
plois pour lesquels elles ont démontré le plus 



d'intérêt. Il est recommandé que les conseils 
de bande appcTrtcnt leur appui a ces groupes. 



9- L'INDUSTRIE FORESTIERE 

9.1 La p£ob_l£m<atj_que 

9.1.1 La situation de l'industrie forestière au Québec 

L'industrie des pâtes et papier du Québec traverse 
une période difficile, car ses produits du bois ne 
sont plus concurrentiels: les producteurs de l'ouest 
du Canada et surtout ceux du sud des Etats-Unis 
fabriquent du papier à moindre coût. Pour accroître 
l'approvisionnement et le rendement à l'acre, les 
compagnies ont misé sur une mécanisation de plus en 
plus poussée de leurs opérations. Pour ces compa- 
gnies, le bûcheron traditionnel n'existe plus et la 
mécanisation entraîne une diminution des travail- 
leurs en forêt. D'autre part, 1e syndica1isme a 
fait son ent rée sur la scène forestière et des pri- 
mes de stabilité au travail ont grandement diminué 
le roulement de la main-d'oeuvre. L'ancienneté au- 
près d'un employeur a pris de plus en plus d'impor- 
tance comme facteur d'embauche et les po1itigués de 
recrutement des compagnies s'adressent prioritaire- 
ment aux propriétaires-opérateurs d'équipement fo- 
res tier. 

De plus, la coupe de bois à pâte a connu d'importan- 
tes fluctuations au cours des trois dernières années. 
La fermeture des chantiers de la Nouvelle-Angleterre 
aux travailleurs québécois et l'utilisation plus ra- 
tionnelle des résidus de scieries (copeaux) ont aus- 
si perturbé considérablement la demande habituelle 
de main-d'oeuvre dans ce secteur. 

9.1.2 La participation des Indiens de la Mauricie à l'in- 
dustrie forestière 

L'emp1oi 

L'importance du travail forestier comme source de 
revenus pour les autochtones a décru considérable- 
ment au cours des cinq dernières années. En 1972, 
50% de la main-d'oeuvre indienne de la Haute Mauricie 
était à l'emploi de la Compagnie Internationale de 
Papier, tandis qu'en 1977, seulement 22.3% de la 
main-d'oeuvre avait effectivement travaillé dans 
l'ensemble du secteur forestier. L'industrie fores- 
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tière a donc perdu de son intérêt comme base éco- 
nomique pour ces réserves de la Haute Mauricie. 

Jusqu'en 197^, les grandes compagnies forestières 
opérant en Haute Mauricie souffraient d'une impor- 
tante pénurie de main-d'oeuvre. Les autochtones se 
trouvaient alors favorisés par cet état de chose. 
Aujourd'hui la situation s'est complètement trans- 
formée et les équipes de travail indiennes qui se 
situaient au seuil de la marginalité ont maintenant 
dispa ru. 

La productivî té 

La productivité des travailleurs amérindiens est 
inférieure à celle des non-indiens. De façon géné- 
rale, les "bons opérateurs" autochtones enregis- 
trent un niveau de productivité inférieur à celui 
des non-indiens mais par contre, ils démontrent 
une meilleure opération de l'équipement mis à leur 
disposition. Cette situation s'expliquerait par la 
réputation qu'on accorde aux autochtones d'être 
"moins durs" sur la machinerie que leurs confrères 
non-indiens. Est-ce là question d'adresse et de 
talent ou tout simplement le fait que les Amérin- 
diens prennent le temps d'apporter plus de soin à 
ce qu'ils exécutent lorsqu'ils travaillent a leur 
rythme? 

Le recrutement 

Quoi qu'il en soit, l'employeur forestier éprouve 
toujours le même genre de difficulté lorsqu'il re- 
crute du personnel autochtone. Nous ne savons ja- 
mais à quoi nous attendre! répondent les dirigeants 
des deux grandes compagnies possédant des droits de 
coupe dans cette région. L'instabilité et l'absen- 
téisme ou tout simplement le manque de motivation 
et d'intérêt constituent les principaux facteurs de 
désistement des autochtones nu travail forestier. 
L'absence d'importants besoins à combler ainsi que 
l'accessibilité relativement facile aux différents 
programmes d'assistance-travai1 et d'allocations so- 
ciales n'exercent guère d'effet stimulant sur cette 
popu1 ation. 



Cependant lorsque les Indiens travaillent quand bon 
leur semble, les non-indiens par contre, accumulent 
de l'ancienneté auprès des compagnies; ancienneté 
que les syndicats s'empressent de protéger. C'est 
ainsi qu'il est devenu aujourd'hui presque impossi- 
ble pour un nouvel arrivant, autochtone ou non, de 
se trouver de l'emploi aurprès de ces grandes compa- 
gnies, s'il ne possède pas déjà des antécédents de 
travail auprès de l'une d'entre elles. Les autoch- 
tones voient donc se fermer progressivement la por- 
te des emplois intéressants et bien rémunérés. A 
l'heure actuelle, il ne leur reste comme possibilité 
d'emploi qu'à se tourner vers de plus petits entre- 
preneurs qui d'une part exigent moins, mais d'autre 
part payent moins bien et offrent également de moins 
bonnes conditions de travail. 

La drave offre aussi quelques possibilités d'emplois. 
Bien que temporaire, ce genre d'activité semble tou- 
tefois leur plaire et possède en outre l'avantage 
d'être rémunéré à l'heure. Fait à noter, les Indiens 
préfèrent la rémunération à tarif horaire plutôt 
qu'un travail payé à forfait. Selon certains con- 
tremaîtres, les Indiens préféreraient ce mode de 
rémunération parce qu'ils pourraient ainsi évaluer 
quotidiennement les revenus obtenus au cours de leur 
travail. La perception de la valeur, du moins de 
l'aspect monétaire du travail, leur serait ainsi ren- 
due plus facile. L'attrait du gain financier n'ex- 
erce pas chez eux le même effet stimulant que chez 
les non-indiens. La coupe à forfait qui, dans la 
plupart des cas, s'avère beaucoup plus rémunératrice 
que la coupe payée selon un tarif horaire, n'exerce 
aucun effet stimulant sur la productivité des autoch- 
tones . 

La mécanisation 

Les politiques d'immobilisation en capital des gran- 
des compagnies forestières favorisent les proprié- 
taires-opérateurs d'équipement lourd. A titre d'ex- 
emple, mentionnons qu'environ 95% de l'équipement 
utilisé pour les opérations forestières s'effectuant 
sur le territoire de la Haute-Mauricie chez 

Consolidated-Bathurst et C.I.P., est de l'équipe- 
ment loué. Afin d'amoindrir les effets contrai- 
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gnants de cette politique sur le milieu amérindien, 
le Ministère encouragea et favorisa dès 1969, l'a- 
chat de débusqueuses par certains membres des com- 
munautés de Manouane et de Weymontachie. Malheureu- 
sement, cinq des six propriétaires de débusqueuses 
qui tentèrent l'aventure, revendirent leurs unités 
mécaniques dès l'acquittement de leur dette envers 
le prêteur. Le sixième conserva sa débusqueuse 
mais il préféra travailler sur réserve, c'est-à- 
dire qu'il opta pour le déblaiement de la neige des 
rues de Weymontachie plutôt que de réintégrer le 
milieu forestier. 

Les aspirations de la main-d'oeuvre 

Le tableau 9-1 présente le résultat de l'enquête 
effectuée au cours de l'été 1977, dans les trois ré- 
serves de la Haute Mauricie et portant sur la par- 
ticipation et les aspirations de la main-d'oeuvre 
en terme d'activité forestière. 

Dans chacune des réserves, le nombre total d'emplois 
procurés par l'industrie forestière est supérieur 
aux aspirations manifestées dans ce domaine. Malgré 
cet état de fait, les aspirations de ces travailleurs 
pour un travail spécialisé en forêt dépassent à cha- 
que fois l'offre actuelle d'emploi. Les Indiens de 
la Haute Mauricie semblent donc encore attirés par 
le travail forestier mais ils désirent s'orienter 
vers un travail plus spécialisé et laisser de côté 
le travail général de "bûcheron". 

9.2 Les sojjjjjon£ossjj_b_[_es^ 

La présente étude a démontré une désaffection crois- 
sante des Indiens de la Mauricie pour les activités 
forestières dûe tant à la conjoncture difficile 
qu'a connue l'industrie dans ce secteur de l'écono- 
mie au cours des dernières années qu'à la diminution 
de l'intérêt même des Indiens. Il n'en reste pas 
moins que dans chaque réserve, une certaine part de 
la main-d'oeuvre masculine interviewée veut toujours 
participer à l'industrie forestière (37% à Obedjiwan, 

29% à Weymontachie et 17% à Manouane) en augmentant 
sa spécia 1î sation. 



TABLEAU 9-1 

PARTICIPATION DES AUTOCHTONES A L'INDUSTRIE FORESTIERE 

(Echantillon de 307 Indiens faisant partie de la maîn-d1 oeuvre) 

Réserves 

Nombre de personnes ayant Nombre de personnes dé s î 

effectivement travaillé rant trouver de l'emploi 

dans l'industrie fores- dans l'industrie fores- 

tière 11 ère 

Obedjiwan Total 59 (S. : 5 
(N.S. : 5*4 

Tota 1 36 (S. 

(N.S. 
13 

23 

Weymon- Total: 33 ( S. : 0 

tachie (N.S. : 33 

Tota 1 17 ( S. 
(N.S. 

1 
16 

Manouane Total: 45 ( S. : 7 

(N.S. : 38 

Total: 20 ( S. : 8 

(N.S. : 12 

S. : emplois spécialisés 

N.S.: emplois non spécialisés. 



D'autre part, il est certain que l'activité dans 
l'industrie forestière continuera à varier en fonc- 
tion de la conjoncture économique et que les Indiens 
resteront dépendants de la demande de main-d'oeuvre 
dans ce secteur. Cependant, compte tenu des infra- 
structures en place et de la relative proximité des 
usines de transformation, la Haute Mauricie demeu- 
rera pour les années futures une zone de potentiel 
élevé pour l'industrie forestière. 

Il est donc recommandé de prendre les mesures néces- 
saires pour réinsérer les travailleurs forestiers 
qui sont encore intéressés à l'industrie forestière 
en poursuivant les efforts déjà entrepris au cours 
des dernières années 

pour procurer des cours de perfectionnement à 
ceux qui désirent des emplois plus spécialisés; 

pour inciter ceux qui ont accumulé de l'ancienne- 
té à postuler des niveaux de classification plus 
é1evés; 

en mettant sur pied avec les compagnies forestiè- 
res et les conseils de bande un plan conjoint 
de participation des autochtones à l'industrie 
forestière. 

Ainsi, les conseils de bande pourraient préparer des 
ententes (contrats de sous-traitance) avec les gran- 
des compagnies forestières et former des groupes 
homogènes de travailleurs amérindiens où ils au- 
raient l'occasion de faire l'apprentissage d'un tra- 
vail forestier spécialisé. Cette expérience impli- 
que la mécanisation des opérations et donc, la créa- 
tion de deux "pool", l'un d'équipement lourd, l'au- 
tre de main-d'oeuvre qualifiée. 

Cette solution offre l'avantage de transformer en 
une main-d'oeuvre spécialisée (opérateurs et méca- 
niciens) des travailleurs qui autrement ne pour- 
raient occuper que des emplois de "bûcherons" et de 
"travailleurs non spécialisés". Ce choix permet- 
trait une fois passés les effets d'une conjoncture 
économique précaire, le réengagement à titre indi- 



vîduel, par les grandes compagnies forestières, de 
la main-d1 oeuvre autochtone. Cette solution offri- 
rait plus de possibilités d'emplois pour la popula- 
tion vivant sur réserve. 

Les emplois libérés par les plus expérimentés se- 
raient alors comblés par les nouveaux venus et ainsi 
de suite. En leur offrant ainsi la possibilité de 
se spécialiser, les Indiens de la Haute Mauricie 
pourraient améliorer leur stabilité à l'emploi puis- 
que pour bon nombre d'entre eux l'aspect technique 
semble à première vue, de toute première importance. 
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1°. L'ARTISANAT 

10.1 La_s j_t Lia t_i on 

Alors qu'à Obedjïwan et à Weymontachie, l'artisanat 
se pratique sur une base individuelle et qu'aucune 
mise en marché officielle n'intervient dans la vente 
de produits finis, les artisans de Manouane sont 
regroupés en une association "Les Artisans Amisk". 
Cette association vise la production et la mise en 
marché d'objets d'artisanat sur une large échelle. 

10.1.1 Les artisans 

D'après les relevés effectués par les Conseils de 
bande, il y aurait 138 artisans répartis dans les 
trois réserves de la Mauricie (voir tableau 10.1) . 
Près de 60% de ces artisans sont des femmes et à 
Manouane où la moyenne d'âge des artisans a été cal- 
culée, celle-ci s 1é1ève à 51-^ ans. 

Pour l'ensemble des Indiens du Québec, la section 
artisanat du Développement économique du MAIN, a 
estimé que 10.3% de la population âgée de 20 à 69 
ans étaient considérés comme artisans. Obedjiwan 
et Weymontachie compteraient ainsi une proportion 
d'artisans légèrement inférieure à la moyenne québé- 
coise alors que Manouane en compterait trois fois 
plus. 

La situation spéciale de Manouane semble dûe à la 
croissance soudaine, en 1977, de la demande de piè- 
ces d'artisanat en écorce de bouleau suite à d'im- 
portantes commandes provenant des "Canadian Indian 
Marketing Services" (C.I.M.S.). De fait, seulement 
vingt-six des 95 artisans membres de l'association 
des Artisans Amisk en sont des fournisseurs régu- 
liers; les autres sont soit des artisans dont la 
production est plus limitée ou sporadique, soit des 
personnes engagées dans la cueillette des produits 
de base (écorce, racines, gomme d'épinette), les- 
quelles sont plus souvent des hommes. 



TABLEAU 10.1 

REPARTITION DES ARTISANS ATTIKAMEK 

SELON LE SEXE ET LA RESERVE - 1977 

Manouane M 
F 

Population âgée Artisans 

de 20 à 69 ans 

m ~l2l 

M 146 48 
F 154 47 
T 300 95 

% des artisans 

(2)/( 1) X 100 

33% 
31% 
32% 

Obedjiwan M 
F 
T 

169 
166 
335 

5 
25 
30 

3% 
15% 

9% 

Weymontachie M 
F 
T 

97 
94 

191 

3 3% 
10 11% 

13 7% 

Source: Registre des Indiens et Conseil Attikamek montagnais 
d'après les relevés effectués par les Conseils de bande. 
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10.1.2 Les produits 

Depuis quelques années, les artisans de Manouane 
se sont surtout concentrés dans la fabrication de 
produits en écorce de bouleau (principalement de 
canots et paniers), bien que les artisans puissent 
aussi y produire divers objets fabriqués en cuir 
fumé tels mitaines, mocassins, etc. 

Les artisanes d'Obedjiwan et de Weymontachie tra- 
vaillent le cuir et la fourrure alors que les hom- 
mes fabriquent surtout des raquettes. 

La production d'artisanat s'est récemment transfor- 
mée à Manouane en petite entreprise à caractère in- 
dustriel. Bien que les produits soient restés de 
qualité, la production est devenue standardisée et 
elle a surtout visé à répondre aux commandes qui 
étaient adressées à l'Association. A Obed jiwan et 
Weymontachie, les produits sont restés originaux 
et diversifiés. 

10.1.3 L'organisation de la production et la mise en marché 

A Weymontachie et à Obedjiwan, tel que mentionné 
plus haut, la production et Ta vente d'artisanat ne 
sont pas organisés. Les artisans éprouvent certai- 
nes difficultés d'approvisionnement en matière pre- 
mière. D'autre part, la vente des produits finis se 
fait surtout localement par l'entremise de profes- 
seurs, d'amis, etc. La production en est par con- 
séquent limitée et les revenus qui en sont tirés 
restent faibles. 

A Manouane, c'est l'Association qui s'occupe de la 
fourniture des matières premières et de l'outillage 
de même que de la mise en marché. En 1977, les com- 
mandes furent élevées, les artisans purent travail- 
ler tout autant qu'ils le désiraient de sorte que 
les revenus tirés de la vente des produits d'arti- 
sanat dépassèrent les $100,000. Par contre en 1978, 
les artisans continuèrent à produire alors que les 
commandes n'arrivaient pas en aussi grand nombre, 
si bien que les stocks d'inventaire s'accumulèrent 
et que l'Association en vint à manquer de liquidité 
pour payer ses artisans. 
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Ainsi ces fluctuations engendrent de multiples ten- 
sions au sein de la communauté (attentes de comman- 
des, accroissement des inventaires, menace de chô- 
mage) . Aujourd'hui, l'artisanat représente pour 
plusieurs personnes de Manouane, une source importan- 
te de revenus et la moindre fluctuation de la deman- 
de risque alors de tarir cette source. 

10.2 Les^ obj_e£t_i_fs_ de_dé_vej op£ernen_t 

On peut émettre les principaux objectifs suivants, 
à poursuivre dans le cadre d'une politique de déve- 
loppement de l'artisanat sur les réserves: 

conserver les traditions artisanales; 

conserver la diversité des produits, l'origina- 
1ité des motifs ; 

stimuler la créativité de l'artisan; 

faciliter la production artisanale; 

faciliter la vente et la distribution des pro- 
duits d'artisana t. 

10.3 Les_ moyen_s_dj_a£te_i nd re__ces_obj ect_i f_s 

Dans le but de conserver les traditions artisanales, 
il est essentiel d'assurer la relève. Les artisans 
ont une moyenne d'âge élevée et peu de jeunes con- 
naissent suffisamment les techniques pour les prati- 
quer. Les cours d'artisanat dispensés jusqu'à pré- 
sent n'ont pas toujours répondu aux besoins dans ce 
domaine et le contenu des cours de même que leur or- 
ganisation devraient être révisés. 

Pour conserver la diversité des produits et stimuler 
la créativité de l'artisan, il faudrait sans doute 
éviter de répéter l'expérience de Manouane où des 
commandes majeures ont entraîné une standardisation 
des produits et une production quasi-industrie11e. 



11 serait d'autre part sans doute souhaitable de 
viser dans un premier temps le marché local ou ré- 
gional plutôt que le marché national, ce qui per- 
mettra à l'artisan de produire à son propre rythme 
plutôt que sporadiquement en réponse aux variations 
brusques du marché national. A titre d'exemple, 
pour développer le marché régional, il y aurait lieu 
d'ouvrir de petits comptoirs de vente à St-Michel- 
des-Saints ou à La Tuque. 

Enfin, dépendant du type même d'organisation envi- 
sagée, une association d'artisans peut contribuer 
à faciliter l'obtention des matières premières et la 
mise en marché des produits. 
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11. LE TOURISME 

Dans ce chapitre le tourisme a été étudié dans une 
démarche à trois volets, soit 1. une évaluation 
globale de la situation de l'industrie touristique 
au Québec et dans la Mauricie; 2. une présentation 
synthèse de la demande au Québec pour différents 
équipements et activités de loisir; et 3. un aperçu 
du potentiel touristique et des contraintes que re- 
présente le territoire de la Haute Mauricie dans la 
perspective d'un développement touristique. 

11.1 La_s j_t on 

L'industrie touristique représente pour le Québec 
un secteur socio-économique important par les em- 
plois directs et indirects qu'elle crée, par la 
consommation de biens et services qu'elle suscite et 
par les échanges culturels qu'elle engendre. 

Depuis quelques années, le Québec enregistre un dé- 
ficit important à la rubrique de la balance commer- 
ciale touristique. Le touriste québécois est le 
principal consommateur à attirer pour relancer l'é- 
conomie touristique du Québec. Les habitudes du 
touriste se sont modifiées; il recherche, suite à 
la hausse des coûts, à obtenir quantitativement et 
qualitativement plus de services pour son argent, 
un produit plus original, un dépaysement physique 
et culturel plus marqué, des activités spécialisées 
et moins stéréotypées, de même que des vacances é- 
chelonnées sur plusieurs périodes au cours de l'an- 
née . 

Les trois réserves de la Haute Mauricie sont situées 
dans la partie nord de la région administrative 04, 
laquelle contient 3.8% des superficies de parcs et 
réserves publics du Québec et compte pour 7-2% de la 
superficie totale du Québec. Si on se fie à l'uti- 
lisation des équipements de plein air provinciaux 
(parcs et réserves) comme indicateur, on apprend 
que la région 04 a absorbé 1A.2% des fréquentations 
totales en 197^. 

La capacité d'hébergement de la région (197^-1975) 



par rapport à l'ensemble du Québec était de 11.6% 
et le taux d'utilisation de l'équipement était de 
11.1%. D'autre part, 7^-9% des fréquentations pour 
toutes les activités se font durant l'été par rap- 
port à 25.1% durant l'hiver, alors que la moyenne 
pour le Québec est de 8l.A% pour l'été et 18.6% 
pour l'hiver (1977). 

Selon nous, le marché accessible pour les trois ré- 
serves de la Haute Mauricie est localisé principa- 
lement dans trois régions administratives à savoir: 
(02) Saguenay Lac St-Jean, (OA) Mauricie-Bois Francs, 
(08) Abitibi Témiscamingue. Les bassins de popula- 
tion de Montréal et de Québec devraient avoir un 
impact moindre que ceux des centres régionaux préci- 
tés. * 

11.2 La_demande 

11.2.1 Pour l'hébergement 

L'hébergement est un des facteurs déterminants de 
l'industrie touristique et le tableau suivant il- 
lustre pour la région OA, l'importance inter- 
régionale et régionale des différents modes d'hé- 
bergement. On peut y constater l'importance inter- 
régionale des "terrains de camping" et des "fermes 
d'hébergement"; à l'opposé, la région est fortement 
défavorisée du point de vue "camps de vacances". 
Au niveau régional, c'est l'importante infrastruc- 
ture que représentent 1 es"résidences secondaires" 
et les "terrains de camping" comme mode d'héberge- 
ment qui est remarquable et ce, à la défaveur de 
tous les autres modes d'hébergement. 

Dans le domaine de l'hébergement, la demande prin- 
cipale sur une base annuelle (39-5% des vacanciers 
en 1971) favorisait l'hébergement hôtelier. Le 
camping comptait pour environ 31.5% du choix du mode 
d'hébergement. Et en ce domaine, l'utilisateur 
moyen préfère les campings aménagés aux campings 
semi-aménagés ou rustiques. 

Si on considère les propriétaires des résidences secon- 
daires comme résidents. 



TABLEAU 11.1 

IMPORTANCE INTERREGIONALE ET REGIONALE DES ETABLISSEMENTS 

ET DE LEUR CAPACITE SELON LE MODE D'HEBERGEMENT (région 09) 

Interrégionale Nombre 
% du Québec 

Hébergement hôtelier 
établissements 
capacité * 

197*1 

Résidences secondaires 
étab1issements 
capacité ** 

1979 

Auberges de jeunesse 
établissements 
capacité 

1979 

Terrains de camping 1975 
étab1issements 
capacité 

Fermes d'hébergement 1975 
étab1issements 
capacité 

Camps de vacances 1975 
étab1issements 
capacité 

Pourvoyeurs en chasse et 
pêche 1975 
établissements 
capacité 

Total 
établissements 
capacité 

7.3 
5-9 

7.8 

7.8 

2.8 

6.7 

11.9 
15.0 

12.2 
8.6 

3-2 
2.8 

5.8 
6.1 

7.8 
8.6 

226 
9,390 

12,982 
58,919 

1 
168 

88 
26,153 

16 
78 

3 
370 

191 
,013 

13,507 
95,591 

Régiona1e 
% de 1 a 
région 09 

9.8 

61.1 

0.2 

27.9 

0. ! 

0.3 

I . 1 

100 

La capacité d'hébergement est exprimée en personnes/jour. 

Il a été retenu un multiplicateur de 9.5 personnes par 
résidence secondaire. 

Source: 0PDQ page 199 et 195. "Les caractéristiques sec- 
torielles interrégionales". 



La région administrative 04 comptait 11.9% du nom- 
bre total de terrains de camping du Québec et 15.0% 
du nombre total de sites (en 1975) dans un rapport 
de 55% des aménagements pour la tente et 45% pour la 
roulotte (ce rapport était de 61% et 39% pour le 
Québec). 

En 1975, la région 04 représentait 7.2% des pour- 
voyeurs en chasse et pêche du Québec et une capacité 
d1accue il de 5.8%. 

11.2.2 Pour les activités de plein air 

Dans les parcs provinciaux, les activités les plus 
pratiquées sont, par ordre décroissant d'importance: 

Activités Taux d'accroissement en % pour 
  la période 1974-1975 à 1976-1977- 

1. Le camping 10 
2. Le ski de fond 65 
3. La randonnée pédestre 88 
4. La pêche -2 
5. Séjour dans un chalet 22 

Pour les mêmes années le taux d'accroissement le plus 
accentué se retrouve pour les activités suivantes: 

Activités Taux d'accroissement en % pour 
  la période 1974-1975 à 1976-1977- 

1. La randonnée pédestre 88 
2. Le canotage 74 
3- Le ski de fond 65 
4. La raquette 59 
5. Le canot-camping 33 

Selon une étude H.C.J.L.S. effectuée en 1977, les 
activités préférées des Québécois de 18 ans et plus 
(soit 4,012,000 individus) en saison sont: 

AU PRINTEMPS: marche (18.0%)*, bicyclette (17.4%), 
pêche (15-3%), jogging (5-7%) et ski 
de fond (5-7%)• 

Ce chiffre représente le pourcentage de la population 
participante pour l'activité considérée. 



A L'ETE: natation dans une piscine extérieure 
(18.4%), bicyclette (16.1%), natation 
dans un lac ou une rivière naturelle 
(12.2%), pêche (11.0%), marche (8.0%), 
golf (7.7%). 

A L1 AUTOMNE : chasse (21.5%), marche (21.3%), bicy- 
clette (10.3%), jogging (6.5%), quil- 
les (6.3%), pêche (6.3%). 

A L'HIVER: ski de fond (32.8%), motoneige (11.8%), 
raquette (9-0%), ski alpin (8.9%), mar- 
che (6.4%), hockey (6.1%), patinage in- 
térieur (5-2%). 

11 ressort de cette étude que trois activités sont 
pratiquées durant au moins trois saisons par un pour 
centage de la population supérieur à 5% à savoir: 
la marche, la bicyclette et la pêche. La marche 
étant pratiquée durant les quatre saisons. Le jog- 
g i ng et le ski de fond sont des activités importan- 
tes respectivement au printemps et à l'automne et 
durant l'hiver et au printemps. 

11.2.3 Pour les équipements 

L'évolution des équipements de plein air, ces der- 
nières années, se présente comme suit: 

l'hébergement: il s'est produit une baisse du nom- 
bre d'établissements hôteliers 
(de'70 à176) et des terrains de camp 
ing (de '73 à '77). En contre-parti 
le nombre des bases de plein air 
(de '74 à '77), des camps de vacan- 
ces et des auberges de jeunesse 
(de '73 à '77) a augmenté substan- 
cie11ement. 

Les sports nautiques: le nombre de plages publi- 

ques, de quais et de rampes 
de mise à eau a augmenté pro- 
gressivement de '73 à '77. 



les sports d'hivers: le nombre de centres de sports 
d'hiver a cru fortement de 
' 7.3 à '77 (ski de fond, ra- 
quettes et toboggan) bien que 
cet accroissement soit moin- 
dre pour les centres de ski 
alpin. 

la pêche et la chasse: le nombre de pourvoyeurs 
non locataires (de '69 à '77) 
a presque doublé comparative- 
ment à une légère hausse 
pour le nombre de pourvoyeurs 
locataires (de '71 à '77). 
Simultanément, le nombre de 
permis de pêche (de '72 à 

'77) et de chasse (de '71 
à '77) émis a augmenté. 

équipements divers: le nombre de terrains de golf 
s'est accru de L\]% de '73 à '77. 
le nombre de centres d'équita- 
tion s'est accru de près de 
pour la même période, 
le nombre de centres de tir à 
la carabine et au pistolet a 
plus que doublé entre '7^ et '77. 

11. 2. A Le mode de transport 

La majorité des Canadiens et des Québécois utili- 
sent l'automobile comme mode de transport pour fins 
de vacances au Québec (75^ et plus). Viennent ensui- 
te l'utilisation de l'avion, de l'autobus, du train 
et du bateau. 

11.3 Lepotenu ej 

Le potentiel théorique des territoires de la Haute 
Mauricie réside dans la possibilité d'ouvrir un nou- 
veau territoire du Québec à la population en géné- 
ral, mais d'une façon plus marquée pour les amateurs 
de plein air. A date, les circuits touristiques 
conventionnels ne parcourent quelirégion de HT 
Basse Mauricie bien qu'il existe une demande (sur- 
tout de la part des naturalistes et des chasseurs - 



pêcheurs) pour améliorer l'accessibilité au terri- 
toire de la Haute' Mauricie (secteur Manouane). Il 
est plausible de croire que le secteur sud de la 
Haute Mauricie se développera dans un avenir rappro- 
ché. 

La présence des Indiens dans cette région, le fait 
qu'ils connaissent et qu'ils sont acclimatés à ce 
territoire et la culture particulière qu'ils véhi- 
culent, représentent également un potentiel inté- 
ressant . 

11.3.1 Chasse, pêche et trappe 

Pour ce qui est du découpage de la région adminis- 
trative en ZAC, on note que les trois réserves sont 
situées dans les zones d'aménagement et de conser- 
vation sous la juridiction du bureau régional de 
Trois-Rivières du ministère du Tourisme, de la Chas- 
se et de la Pêche. 

Il semble que les représentants du gouvernement pro- 
vincial désirent appuyer les initiatives des bandes 
dans les domaines de la conservation de la nature 
et des services connexes. Cet appui officieux se 
traduirait possiblement par un appui financier, un 
soutien par du personnel qualifié et une politique 
favorable à l'étude et à l'évaluation de proposi- 
tions autochtones sur la gestion du territoire. 

Pour ce qui est des zones d'exploitation contrôlée 
(ZEC) , la priorité est donnée aux Indiens, malgré 
le fait que les Blancs (la plupart des anciens mem- 
bres de clubs privés) exercent des pressions de plus 
en plus fortes pour développer ce territoire. On 
ne sait combien de temps les autorités maintiendront 
cette position; il y a donc matière à implication 
de la part des autochtones tant pour obtenir un 
contrôle plus direct sur leurs territoires de trappe 
que pour augmenter les possibilités de développement 
touristique de ce territoire, et ce, surtout dans la 
région de Manouane où la pression politique est plus 
forte. 
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Les activités traditionnelles, telles la chasse, 
la trappe et la pêche, représentent un potentiel 
Touristique réel. La trappe conventionnelle pour- 
rait éventue11ement être plus rentable si elle était 
mieux organisée (tant au niveau des méthodes de 
trappe qu'à celui de l'amélioration des territoires 
de trappe) et éventuellement augmenterait l'attrait 
touristique de la région. 

Le territoire de la Haute Mauricie est actuellement 
très fréquenté durant la période de chasse au gros 
gibier puisqu'il s'agit des meilleures zones pour 
la chasse à l'orignal et que l'ours s'y retrouve en 
densité assez forte. Le territoire est également 
très fréquenté pour la pêche aux espèces sportives 
autres que le saumon. Il semblerait qu'il y ait 
un bon potentiel pour l'opération de pourvoyeries. 

Nous avons répertorié pour l'année 1977, 113 clubs 
privés, 1^ pourvoyeurs avec droits exclusifs et 50 
pourvoyeurs sans droit exclusif sur les territoires 
de trappe de la Haute Mauricie. La superficie oc- 
cupée par les clubs privés se chiffre approximati- 
vement à un peu plus de 1,600 milles carrés et les 
territoires de pourvoyeurs à environ 490 milles car- 
rés. 

En terme de fréquentation, nous avons inventorié 
26,432 jours/pêche pour 96 clubs privés et 11,238 
jours/chasse pour 90 clubs privés; les pourvoyeurs 
avec droits exclusifs ont déclaré: 6,124 jours/pêche 
pour 13 pourvoyeurs et 2,340 jours/chasse pour 11 
pourvoyeurs. 

Le M.T.C.P. estime que pour 1977, les zones H et K 
ont subi une pression de chasse en terme de voyage 
de chasse à l'orignal de 238,035 jours/chasse pour 
des séjours moyens de 8.07 jours (H) et 6.39 jours 
(K). L'estimation de la pression exercée par la 
chasse à l'ours pour 1977, est de 7,844 jours/chasse 
(en terme de voyage) et celle pour le petit gibier 
est évaluée globalement (voyage et excursion) à 
234,974 jours/chasse. Les zones H et K représentent 
la destination de 28.6% et 19.1% des chasseurs d'o- 
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rignaux du Québec. Il semblerait selon la même 

source, qu'il existe un marché européen suscepti- 

ble de s'adonner à la chasse dans la Haute Mauricie 

si les services nécessaires étaient implantés. Les 

chasseurs âgés entre 25 et 34 ans représentent la 

clientèle qui a exercé la plus forte pression de 

chasse au Québec en terme de voyages. La chasse au 

petit gibier compte pour 68.2% de la pression totale 

de chasse (en jours/chasse) celle à l'orignal pour 

18.2%, au chevreuil pour 12.6%, à l'ours pour 0.8% 

et au caribou pour 0.2%. 

Quatre zones de pêche sportive (H, F, L et L^) in- 

terfèrent sur les territoires de trappe indiens et 

selon le M.T.C.P., l'association omble de fontaine - 

truite grise se retrouve le plus fréquemment dans 

le territoire situé au nord de la plaine du Saint- 

Laurent et au sud de la réserve de la Haute Mauricie. 

Dans les grands réservoirs, les rivières Saint- 

Maurice et ses tributaires, on note la présence de 

l'association grand brochet - doré jaune. 

Le brochet et le doré jaune se pêchent légalement de 

la mi-mai au mois d'avril, alors que la plupart des 

variétés de truites se pêchent de la fin avril à la 

mi-septembre. La qualité des chairs de ces pois- 

sons est variable d'une espèce à l'autre et d'un en- 

droit à 1'autre. 

Selon le M.T.C.P., les prises de poissons en 1975 

dans la région 04, s'établissent comme suit: 

Type de territoire Captures (poissons) Jours-pêcheurs 

.territoi re sous 

bail 323,040 131,563 

.parcs et réserves 

(sans la réserve de 

la Haute Mauricie) 160,232 41,256 

.plans d'eau pub !ies 



La truite mouchetée compterait pour 78% des captures 
réalisées sur les territoires sous bail et pour 99% 
des captures dans les parcs et les réserves. On a 
établi que 65% des utilisateurs ont entre 26 et 55 
ans (1977) et qu'ils prévoyaient un court séjour 
(1 ou 2 jours). 

11.3.2 Camping et activités connexes 

Le camping est une activité d'attrait touristique 
compatible avec le milieu physique des réserves in- 
diennes, mais ce type d'équipement exige une immo- 
bilisation de fonds importante par rapport à la pé- 
riode d'exploitation disponible dans la Haute 
Mauricie (maximum 60 jours). 

On doit noter que le concept de camping dépasse l'i- 
mage du site où l'on érige sa tente. Il exige l'im- 
plantation de services connexes tant sur le terrain 
qu'aux environs (épicerie, services de ravitaille- 
ment, dépannage, garage, route, etc.) 

Le campeur est un client difficile qui exige beaucoup. 
Du point de vue aménagement, les travaux réalisés 
à Manouane ne sont pas conformes aux aspirations du 
campeur moyen (pour plus d'information sur les normes 
d'aménagement d'un terrain de camping, consulter 
l'Etude sur les possibilités touristiques des trois 
réserves de la Haute Mauricie, p. 13 et suivantes). 

La clientèle disponible pour cette activité est dif- 
ficile à évaluer, mais l'effet d'éloignement physi- 
que des réserves de la Haute Mauricie des centres 
urbains importants est un facteur limitatif impor- 
tant pour ce type de consommation qui, en réalité, 
ne représente que l8.*4% des fréquentations des parcs 
et réserves provinciaux pour la saison 1976-77- 
Ce type d'équipement n'était utilisé pour la saison 

1976-77 qu'à 36% de ses capacités par rapport aux 
auberges et chalets qui eux étaient utilisés respec- 
tivement à 71% et 69% pour des périodes d'exploita- 
tion plus longues. L'addition de l'activité "pêche- 

marche-camping" serait facilement compatible avec 
l'activité camping mais l'apport de clientèle serait 
minime quoique intéressant. 
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Pour l'ensemble du Québec, la participation à l'ac- 
tivité canot-camping, ne représente par rapport à 
la fréquentation pour fins de camping, que k% de 
cette clientèle. Le canotage de façon globale ne 
compte que 1.1?, des fréquentations totales en 1976- 

77 des parcs et réserves provinciaux. 

La clientèle de canot-camping n'est pas encore ren- 
table. Il est plausible de croire qu'à moyen terme 
cette activité touchera une plus grande part des 
couches moyennes et supérieures de la population du 
Québec. 

Quoiqu'il en soit, la fédération québécoise de canot- 
camping différencie cinq régions distinctes sur les 
territoires de trappe de la Haute Mauricie. Ces 
régions offrent un bon potentiel pour le canot- 
camping mais la région de Manouane aurait le plus de 
potentiel et pourrait éventuellement concurrencer 
avec les parcs provinciaux et fédéral offrant cette 
activité. 

11.3-3 Artisanat 

Le développement d'un artisanat indien original peut 
constituer un attrait pour bon nombre de touristes. 
Jusqu'à présent i'artisanat indien a fort peu été 
publicisé dans la région immédiate des réserves et 
les recommandations exprimées concernant l'artisanat 
au chapitre précédent pourraient avoir des retombées 
sur le tourisme. 

I 1 . ^ Les_ cont ra|nt_es 

En contrepartie aux potentiels qui viennent d'être 
soulignés, i! existe un certain nombre de contrain- 
tes, qu développement touristique des réserves de 
I a Mau r i c i e , don t: 

1. l'absence d'un raccord physique adéquat avec les 
circuits touristiques provinciaux. On sait que 
l'activité principale du touriste est la prome- 
nade en auto et que celui-ci ne s'éloigne guère 
du réseau routier principal à cause des services 

d'hébergement, de restauration, d'approvisionne- 
ment et d'entretien qui y sont greffés. 
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2. 11 implantation et l'opération d'une industrie 
touristique requiert de son promoteur une for- 
mation tant sur le plan administratif et finan- 
cier en général que sur le plan propre au tou- 
risme, soit les modalités d'accueil et de ser- 
vices permettant de répondre adéquatement aux 
attentes de la clientèle. Or les réserves de 
la Mauricie n'ont pas encore les ressources hu- 
maines ayant une formation suffisante pour as- 
surer le succès de ce type d'entreprise. Le 
manque de main-d‘oeuvre autochtone qualifiée 
pour ce genre d'industrie représente un handicap 
majeur à court et moyen terme pour les réserves 
de la Haute Mauricie. 

3. les interventions gouvernementales et privées 
dans ce domaine sont très sectorielles et par 
conséquent ne facilitent pas ce genre d'implan- 
tation et en diminuent d'autant les possibilités 
de rentabi1ité. 

k. pour exploiter le potentiel physique existant, 
les coûts d'immobilisation (infrastructure, équi- 
pements, etc.) doivent être amortis sur une pé- 
riode d'exploitation plus longue qu'uniquement 
la saison estivale. 11 est important de recher- 
cher une diversité d'équipements permettant de 
réaliser cet objectif. On ne doit pas envisa- 
ger un équipement mais un réseau d'équipements 
(garages, restaurants, épiceries, hotels, etc.); 
dans ce sens, le contexte régional ne favorise 
guère les réserves de la Haute Mauricie. 

5- en terme d'hébergement, la demande augmente et 
favorise un hébergement de type hôtelier (chalet 
et cabine) plutôt que du type camping. En plus, 
la tendance canadienne pour le type d'hébergement 
de plein air (camping) indique que le touriste 
préfère le camping aménagé à la défaveur du camp- 
ing semi-aménagé ou rustique. Il existe toute- 
fois une demande croissante pour ce dernier type 
d'équipement. 

6. pour ce qui est des activités chasse et pêche, 
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elles ne sont pas développées, ni organisées 
sur les réserves pour permettre l'accueil de 
touristes. Il semblerait qu'un service de pour- 
voyeur soit assez difficile à organiser car 
l'Indien est timide dans ses rapports avec le 
touriste et celui-ci doit relancer l'Indien pour 
obtenir ses services. De plus, le nombre de 
guides indiens serait très limité dans la Haute 
Mauricie. Il existe cependant au M.A.l.N. 
(Promotion économique-Exp1oitation) la possibi- 
lité d'aide technique et financière pour l'or- 
ganisation d'un tel service. 

7. la présence de Z.E.C. sur les territoires de 
trappe des Indiens ne semble pas affecter outre 
mesure la vie sur réserve, mais pourrait éven- 
tuellement affecter les trappeurs qui ont leurs 
territoires de trappe dans les limites des zones 
d'exploitation contrôlée. La ceinture de parcs 
provinciaux et fédéral représentera une barrière 
importante au développement touristique de la 
Haute Mauricie aussi longtemps que ces équipe- 
ments ne seront pas saturés. Les "Z.E.C." qui 
soutiennent un programme récréatif peuvent créer 
le même effet. Cependant, à long terme, ces 
équipements peuvent devenir des pôles d'attrac- 
tion susceptibles d'augmenter la clientèle dis- 
ponible pour la Haute Mauricie. 

8. l'éventualité toujours présente d'implanter con- 
jointement à l'industrie touristique, un pro- 
cessus d'aliénation des potentiels bio-physique, 
physique, culturel, économique et politique de- 
meure pour les réserves. Dans le cadre terri- 
torial des réserves, il importe que le dévelop- 
pement touristique reste subjacent aux valeurs 
indiennes. Ainsi le développement touristique, 
surtout s'il est orienté vers la chasse et la 
pêche sportives, peut possiblement avoir des 
effets très négatifs sur la faune et les acti- 
vités traditionnelles des Indiens. 

9. les bandes indiennes ne peuvent être l'unique 
maître d'oeuvre du développement touristique 
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de la Haute Mauricîe à cause de leurs ressources 
humaines et financières très limitées. 

11.5 Les services techn i ques_ de_sou£_i en 

Bien que l'on identifie des contraintes importantes 
au développement touristique principalement liées 
au manque de ressources humaines et financières des 
bandes, plusieurs ministères ou organismes sont 
néanmoins susceptibles d'apporter leur soutien à de 
tel s projets , soit: 

Ministère fédéral de l'Industrie et du Commerce 

La Direction de l'expansion de l'industrie 
Office de tourisme du Canada 

Ministère fédéral de l'Expansion économique régionale 

Loi sur l'aménagement rural et le développement 
agricole (programme spécial de ARDA) 
Le fond de développement économique rural (FDERl 
Loi sur les subventions au développement ré- 
gional (SDR) 

Ministère des Affaires indiennes et du Nord 

Programme des Affaires indiennes et inuit 
Promotion économique - Exploitation 

Banque fédérale de développement 

Service de consultation pour les petites entre- 
prises 

Ministère provincial de l'Industrie et du Commerce 

Ministère provincial du Tourisme, de la Chasse et 
de la Pêche (bureau régionale de Trois-Rivières) 

Ministère provincial des Terres et Forêts 
(bureau régional de Shawinigan) 

Office de planification et de développement du Québec 

Ministère de l'Education 

Haut Commissariat à la Jeunesse, aux Loisirs et 
aux Sports (diverses fédérations de plein air) 
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Ministère provincial des Transports 

Chambre de Commerce locale. 

Ces services peuvent référer à d'autres organismes 
susceptibles de fournir des informations pertinentes 
à la mise en oeuvre d'équipements touristiques. 

11.6 Les^ solutions £OS_s_i_b_l_es_ 

Malgré les contraintes qui ont été mentionnées pré- 
cédemment, et dont il faudra tenir compte pour la 
mise en oeuvre de projets, il existe diverses possi- 
bilités de développement touristique dans les réser- 
ves de la Mauricie, soit: 

entreprendre une consultation auprès des instances 
qouvernementa1 es pour évaluer l'intérêt qu'ils por- 
tent au développement touristique de la Haute 
Mauricie et le support technique et financier dis- 
ponible. 

Pour ce faire, il faut: 

former un comité d'étude pour les trois réserves: 

définir un mandat d'étude précis. 

Amorcer un développement touristique axé sur les ac- 
tivités de plein air, les activités traditionnelles 
et 1'artisanat. 

Pour ce faire, il faut: 

établir un programme de réalisation (investisse- 
ments) ; 

disposer des ressources financières nécessaires; 

former du personnel compétent; 

obtenir les permis nécessaires; 

développer un programme de marketing et une pro- 
grammation récréative; 



améliorer les routes d'accès; 

réaliser la construction et l'opération d'équipe 
ments (hébergement, restauration, camping, canot 
camping, ski de fond, entretien, etc.). 

Opérer une pourvoyerie avec ou sans territoire ex- 
c 1 usif. 

Ce qui impli que de : 

créer les facilités nécessaires soit par la cons 
truction ou la location d'équipements; 

obtenir un permis d'opération; 

former un personnel compétent; 

disposer d'un fond financier; 

procéder à une campagne de promotion. 

Opérer une zone d'exploitation contrôlée "Z.E.C.1 ' 

Il serait alors nécessaire de: 

se faire accréditer par le M.T.C.P.; 

établir un programme d'inventaire et de conser- 
vation des ressources; 

voir à la gestion (administrative) du territoire 

former du personnel compétent. 

Utiliser les projets de promotion économique (OSE) 
et de création d’emplois (CANADA AU TRAVAIL) pour 
mousser la promotion touristique de la Haute 
Mauricie. 

Pour ce faire: 

entreprendre des démarches dans ce sens; 

préparer des programmes de promotion économique 



axés sur l'industrie touristique. 

S'il existe un intérêt chez les Indiens pour pren- 
dre en charge la gestion d'un grand territoire, il 
y a possibilité de proposer au gouvernement provin- 
cial un mode de gestion des territoires de trappe 
incluant le développement touristique. 

Ceci exige: 

la préparation et dépôt d'un schéma régional 
d'aménagement ; 

la formation du personnel compétent. 

Continuer le développement touristique à Manouane 
dans l'optique de la demande identifiée et selon 
les aspirations du touriste québécois. 

Ce qui implique: 

l'établissement d'un programme d'investissement 
détai1 lé; 

la formation du personnel qualifié; 

la construction des services tels: garage, épice- 
rie, facilités d'hébergement, etc.; 

faire connaître la réserve et ses équipements; 

obtenir les appuis et les permis gouvernementaux 
nécessaires. 



12. LES ACTIVITES TRADITIONNELLES 

Les activités traditionnelles, dont nous traitons 
ici, englobent trois types d'exploitation des res- 
sources fauniques du territoire: la chasse, la pê- 
che et la trappe. 

12.1 La_prob_l éma t j_qu_e 

Les Indiens de la Haute Mauricie possèdent des droits 
exclusifs d'exploitation en ce qui concerne la trap- 
pe sur la partie sud de la réserve à castors Abitibi. 
De plus, ils peuvent chasser et pêcher à leur guise 
sur ce territoire pour satisfaire leurs besoins ali- 
mentaires. Cependant ils délaissent peu à peu l'ex- 
ploitation régulière de ce territoire pour s'adon- 
ner à une exploitation occasionnelle d'appoint. 

La sous-exploitation du territoire entraîne une 
diminution de la qualité de l'habitat naturel et du 
gibier et, par conséquent, une baisse de l'apport 
économique des activités traditionnelles. Il est 
plausible de croire que la province pourrait inter- 
venir pour relancer le dynamisme écologique de ce 
milieu. 

12.2 La_s_i_tjjajtj on 

12.2.1 L'ensemble des activités 

Selon l'enquête sur la population active* (15 ans 
et plus) de 1977, la participation aux activités 
traditionnelles serait différente d'une réserve à 
l'autre. A Manouane, la plupart des hommes parti- 
cipent encore, même si ce n'est pas sur une base 
régulière. Près de 40% des répondants masculins 
(50/128) pratiquent régulièrement des activités tra- 
ditionnelles (10 jours et plus par mois), alors que 
22Z (27/122) des répondants féminins y prennent part. 

L'enquête sur la population active de 1977 représente: 

335 questionnaires à Manouane, soit 76.5% de la popu- 
lation active 

104 questionnaires à Weymontachie, soit 38.4% de la po- 
pulation active 

268 questionnaires à Obedjiwan, soit 58.0% de la popu- 
lation active. 



La situation diffère cependant à Weymontachie et à 
Obedjiwan, où une faible portion des répondants y 
est engagée régulièrement: à Weymontachie, seulement 
8 hommes et 6 femmes y sont régulièrement occupés, 
alors qu'une quinzaine d'hommes s'y intéressent ac- 
tivement à Obedjiwan. 

A l'opposé, 68 femmes et 8 hommes déclarent n'avoir 
participé à aucune activité traditionnelle à Manouane, 
et à Weymontachie, plus de la moitié des répondants 
(12 femmes/22 et 32 hommes/59) n'y consacrent pas 
cinq jours par mois. A Obedjiwan, les femmes par- 
ticipent peu aux activités traditionnelles, alors 
que 20 hommes/103 n'y participent pas et 39 autres 
y ont consacré moins de 5 jours par mois. 

La participation des répondants aux voyages reliés 
aux activités traditionnelles est plus élevée à 
Manouane et à Weymontachie, mais la participat ion 
des femmes est limitée (plus de 50% des hommes ont 
effectué plus de quatre voyages au cours de l'année). 

Les chômeurs participent plus aux activités tradi- 
tionnelles que les personnes à l'emploi à Manouane, 
alors que la situation est inversée pour les deux 
autres réserves. 

Généralement, les répondants des trois réserves ver- 
raient d'un bon oeil l'alternance de la pratique 
des activités traditionnelles et de l'emploi salarié, 
mais à Weymontachie, 82% de ceux-ci favoriseraient 
un emploi salarié à l'année, et 17% de la main- 
d'oeuvre de Manouane préféreraient les activités 
traditionnelles à un emploi salarié. 

Comme on le constate, les Indiens délaissent de plus 
en plus la pratique régulière et exclusive des acti- 
vités traditionnelles pour des habitudes de travail 
favorisant soit un emploi salarié à l'année à 
Weymontachie, ou une combinaison de l'emploi salarié 
et des activités traditionnelles à Manouane et à 
Obedjiwan. 



12.2.2 La chasse 

La chasse est pratiquée dans les réserves de la 
Mauricie de façon moins intensive qu'il y a cinq 
ans. Cette diminution est due, selon les autoch- 
tones, aux ressources de plus en plus restreintes 
de gibier. Cet état serait dû 1. à la présence 
des chantiers (coupe forestière) à proximité des 
territoires de chasse, 2. à l'invasion de plus en 
plus massive de chasseurs sportifs, parmi lesquels 
certains se servent d'hydravion pour repérer et 
traquer l'orignal, et 3- au braconnage et à l'ex- 
ploitation intensive pratiquée par certains Blancs 
et même certains Indiens. 

Ainsi à Manouane, la chasse est devenue une pratique 
sportive, un loisir que l'on pratique l'automne et 
l'hiver et qui a une importance relative dans l'ali- 
mentation (en 1977, les informateurs ont déclaré que 

37 orignaux avaient été ramenés sur la réserve). 
Cette pratique prend également un caractère récréa- 
tif et non pas de subsistance pour les résidents de 
Weymontachie (12 orignaux auraient été ramenés sur 
la réserve en 1977). A Obedjiwan, on sait que plu- 
sieurs Indiens chassent beaucoup, mais surtout au- 
tour de la réserve; cependant aucune évaluation de 
leur récolte d'orignaux n'est disponible. Par con- 
tre, le M.T.C.P. a révélé que 2,329 orignaux ont 
été abattus dans la Haute Mauricie en 1978, soit 
une récolte quelque vingt fois plus élevée que 
celle des Indiens. 

12.2.3 La pêche 

Même si la pêche continue d'être pratiquée sur les 
trois réserves, l'intensité de cette pratique a beau- 
coup diminué. Les causes de la perte d'intérêt pour 
cette pratique seraient la diminution des populations 
de poissons (occasionnée par la drave et les pêcheurs 
sportifs) et la présence de mercure dans la chair de 
certains poissons. 

La population de Manouane ne pêche presque plus le 
brochet et le poisson blanc (le grand corégone) mais 
pêche toujours le doré. La pêche est pratiquée sans 
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grande conviction à Weymontachie, car le poisson 
serait de moins en moins bon. Cette activité 
prend un caractère récréatif beaucoup plus que de 
subsistance. 

Selon les répondants d'Obedjiwan, le poisson est en- 
core présent en grand nombre dans les lacs environ- 
nant la réserve, mais les habitants de la réserve 
pêchent beaucoup moins depuis la découverte de la 
contamination par le mercure. Les habitants d'Obed- 
jiwan pêchent et mangent encore du poisson, mais en 
quatité limitée et même plus de tout dans certaines 
families. 

Il est à noter que certaines études récentes (dont 
l'étude préparée par le Grand Council of the Créés 
pour les régions de Mistassini, Waswanipi et du 
Nord du Québec) ont démontré que les concentrations 
de mercure atteignent un niveau plus élevé dans le 
brochet et le doré, mais que les niveaux de mercure 
restent tolérables dans des poissons tels que la 
perchaude, l'esturgeon, la truite mouchetée et le 
grand corégone. Alors que les Cris ont reçu des in- 
formations précises sur les types de poisson et les 
quantités qu'ils peuvent consommer, les Attikamek 
semblent demeurer dans l'ignorance sur cette ques- 
tion. 

12.2.A La t raope 

La trappe, en plus d'être une activité économique, 
représente une source d'approvisionnement alimen- 
taire, mais là aussi, la diminution du gibier a dé- 
mobilisé l'intérêt d'un bon nombre de trappeurs, 
bien que cette activité se pratique plus intensive- 
ment que la chasse. 

A l'échelle du Québec, le rendement des territoires 
de trappe exploités exclusivement par les Indiens 
ne représentait que 30% des fourrures trappées en 
1976-77, bien que les droits exclusifs aux Indiens 
couvrent 80% du territoire québécois, c'est-à-dire 
quatre fois plus de territoire que celui exploité 
par les non-indiens. 



Le rapport du nombre d'indiens trappeurs en compa- 
raison du nombre total de trappeurs non-indiens 
était de 6.9% en 1976-77, alors qu'il était de 13-6% 
en 1973-74. En 1976-77, 1,134 trappeurs indiens 
étaient enregistrés, par rapport à 15,219 non- 
indiens et la demande de terrains par ces derniers 
est toujours croissante et supérieure au nombre de 
territoires disponibles. 

Le revenu moyen par terrain de trappe au Québec 
était d'environ $2,800. pour la saison 1976-77, et 
le revenu moyen par trappeur était à Manouane de 
$742.70, à Weymontachie de $746.66 et à Obedjiwan 
de $435.23. 

La valeur globale des prises a augmenté régulière- 
ment ces cinq dernières saisons; de même, si on com- 
pare le nombre de prises des saisons 72-73 et 76-77, 
on note une augmentation globale de 158%, soit une 
augmentation annuelle de l'ordre de 30%, Weymontachie 
étant la réserve où le taux d'augmentation fut le 
plus fort et Obedjiwan, le plus faible. 

Manouane: Nos informateurs ont dénombré 85 trap- 
peurs réguliers*, regroupés comme suit: 

Nombre 
de trappeurs 

43 

29 

13 

Classification 

passab1e 

moyen 

très bon 

43.3 

45.7 

47.9 

La récolte est constituée principalement de castors 
et de loutres. L'activité se pratique sur deux pé- 
riodes, soit novembre-décembre et mars-avril. Tous 
les terrains de trappe sont exploités, mais le maté- 
riel utilisé par les Indiens est jugé insuffisant 
et désuet. Il existe, à Manouane, un problème de 
renouvellement de la main-d'oeuvre, les jeunes trap- 
pant moins car ils sont pris par leurs études. 

Le M.T.C.P. a enregistré officiellement 33 trappeurs 
pour '76-77. 



Weymontachie: La situation à Weymontachîe est simi- 
laire, en ce sens que la pratique 
de la trappe a beaucoup diminué ces 
dernières années. La classification 
des 13 trappeurs* réguliers se pré- 
sente comme suit: 

Nombre 
de trappeurs 

Classification Age moyen 
du groupe 

3 
7 
3 

passab1e 
moyen 
très bon 

38.7 
A3.A 
63.0 

Selon les informateurs, les terrains de trappe sont 
équivalents par la qualité du gibier et ils sont 
tous utilisés régulièrement. La saison de trappe 
s'échelonne d'octobre à mai, et il semblerait que 
les trappeurs réguliers et habituellement solitaires 
passent trois semaines sur quatre sur le terrain, 
que les trappeurs intermédiaires y séjournent une 
semaine sur quatre et que les trappeurs passables 
n'y vont que quelques jours par mois et en groupes 
de deux. A Weymontachîe, la trappe n'est pas con- 
sidérée comme une source importante de revenu, mais 
comme une activité d'appoint. 

Obedjiwan: Même si plusieurs Indiens d'Obedjiwan** 
trappent beaucoup, la diminution du gi- 
bier a eu pour conséquence de faire di- 
minuer l'exploitation de cette ressource. 
Bien que la classification des trappeurs 
ne soit pas connue, il semblerait tout 
de même que presque tous les terrains de 
trappe sont utilisés, mais de façon peu 
intensive. La majorité des trappeurs 
passent une ou deux semaines au printemps 
à tendre les pièges et les collets et 
n'y retournent que les fins de semaine 
pour ramasser leurs prises. 

Le M.T.C.P. a enregistré officiellement A7 trappeurs 
pour- '76-77- 

Le M.T.C.P. a enregistré officiellement 119 trappeurs 
pour '76-77. 



12.2.5 L'alimentation 

Globalement, on peut dire que la nourriture de gi- 
bier et de poisson constitue une part encore subs- 
tantielle de l'alimentation des Indiens, mais elle 
ne représente que 20 ou 30% des viandes consommées. 
La répartition de ce pourcentage peut varier de 0 
à 100% suivant les familles et les habitudes ali- 
mentaires. Nous ne disposons pas de données sur les 
fruits cueillis et consommés sur réserve. 

On note généralement que la proportion de gibier 
et de poisson consommée sur réserve tend à diminuer, 
suite à la diminution qualitative et quantitative de 
cette ressource naturelle et de la tendance générale 
chez les Indiens à délaisser le domaine des activi- 
tés traditionnelles pour s'acclimater à un mode de 
vie sédentaire. 

12.3 Les_ sphitions. pos_s_i_b_l_es_ 

L'analyse de la situation sur le plan des activités 
de chasse, pêche et trappe a donc permis de déceler 
deux problèmes majeurs, soit: 

1- le désintéressement des Indiens pour ces acti- 
vités sur une base régulière; 

2- la diminution du gibier. 

Il faut souligner que ces deux problèmes sont inter- 
reliés. Les Indiens chassent et trappent moins, 
d'une part, parce qu'ils sont sollicités par d'autres 
types d'activités moins exigeantes sur réserve, d'au- 
tre part à cause de la diminution du gibier. D'un 
autre côté, la diminution du gibier est reliée en 
partie à des phénomènes mentionnés plus haut, comme 
l'exploitation forestière, la chasse sportive exer- 
cée par les non-indiens mais aussi au manque de 
mesures de conservation de la faune, au peu d'amé- 
nagement des terrains de trappe et à la sous- 
exploitation même de certaines espèces. 



Enfin, les ressources fauniques du territoire re- 
présentent encore un apport alimentaire important, 
apport qui devrait être conservé même si une partie 
de plus en plus large de la main-d'oeuvre est impli- 
quée dans des domaines d'activité autres que la 
chasse et la trappe. 

Il est donc urgent que les Indiens reprennent en main 
1 es activités t radit î onnelies, qu'ils interviennent 
cTë façon vigoureuse pour assurer le contrôle et I ' a- 
ménagement de leurs terrains de trappe et qu'ils 
assurent la continuité des opérations de chasse et 
de trappe en y formant les jeunes. 

Pour ce faire, les communautés indiennes devraient 

1. étudier la possibilité de prendre en charge col- 
lectivement la gestion des territoires de trappe 
quitte à confier ensuite Ta responsabi1ï té des 
terrains de trappe à des individus. Certains 
terrains pourraient être conservés à usage com- 
munauta ïre; 

2. établir un mode de gestion plus strict des ter- 
rains de trappe (inventaire, distribution des 
terrains, évaluation des quotas, programme d'a- 
ménagement) ; 

3. améliorer les méthodes et l'outil l.sge de trappe; 

k. maintenir un groupe régulier de chasseurs - 
trappeurs afin d'assurer une exploitation subs- 
tan tie11e des terrains. A cet égard, Tl y au- 
ra i t lieu d'étudier inopportunité ou la possi- 
bilité de mettre sur pied un programme de sécu- 
rité du revenu pour ces chasseurs - trappeurs; 

5. assurer la relève en mettant sur pied un pro- 
gramme de formation des jeunes qui ont quitté 
Pécole et qui sont en grande majorité sans em- 
ploi ; il y aurait lieu d'investiguer la possi- 
bilité d'inclure des stages de formation sur les 
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terrains de trappe même pour les jeunes 
qui fréquentent encore l'école. 

Quant à la pêche, une information complète sur 
les problèmes du mercure dans la région de la 
Haute Mauricie (poissons contaminés, consomma- 
tion possible, etc.) devrait être fournie aux 
Indiens. 



13. LES REVENUS, LE COMMERCE 
ET LES ENTREPRISES ECONOMIQUES 

] 3 _ ] La situâtion 

13.1.1 Les revenus 

La masse monétaire tirée tant de l'emploi que des 
paiements de transfert s'élevait à près de quatre 
millions de dollars pour les trois bandes de la 
Maurîcie en 1977, comme on peut le constater au ta- 
b1 eau 13-1 

Répartition des revenus selon la source 

Dans chacune des trois réserves, les revenus de 
transfert constituent plus de 50% des revenus to- 
taux, bien que les salaires occupent la première 
place comme source de revenus. Parmi les revenus 
de transfert, ce sont les allocations familiales 
qui constituent la source principale de revenu dans 
chacune des trois réserves. Malgré ces similitudes 
on peut observer plusieurs différences assez nota- 
bles entre les réserves en examinant les distribu- 
tions procentue11 es des revenus selon la source 
(tableau 13.2). 

C'est à Weymontachie que le pourcentage des re- 
venus tirés des salaires est le plus élevé. 
Comme une plus grande proportion de gens ont tra- 
vaillé à Weymontachie au cours de 1977, ne serait- 
ce que quelques mois, plus de gens ont tiré des 
revenus d'emploi et par conséquent d'assurance- 
chômage. Il est donc logique que, parmi les 
trois réserves, Weymontachie ait tiré proportion- 
nellement le plus de revenus de l'assurance- 
chômage et le moins de l'assistance sociale. 

C'est à Obedjiwan que les salaires ont compté 
pour une moins large part des revenus; c'est en 
même temps celle où l'assistance sociale a été 
la plus élevée. 

A Manouane, les revenus tirés de la vente d'arti- 



TABLEAU 13.1 

REPARTITION DES REVENUS SELON LA SOURCE 1977 

Manouane Obedjiwan Weymontachie 
REVENUS D'EMPLOI 

1 . Salai res 
2. Vente de fourrures 
3. Artisanat 

Sous-tota1 : 

451,203 
24,509 

110,000 

561 ,834 

51,793 
6,000 

585,712 619,627 

365,839 
35,093 
2,600 

403,532 

REVENUS DE TRANSFERT 

4. Allocations familiales 

5. Pensions de vieillesse 
6. Assistance sociale 
7. Assurance-chômage 

Sous-tota1 : 

3^40,318 
51,636 

200,579 
160,000 

375,189 
68,676 

311,578 
192,000 

752,533 947,443 

202,373 
58,044 

126,810 
144,000 

531 ,227 

TOTAL: 1,338,245 1,566,070 934,759 

Source : 1. 
2 

3. 

4. 

5. 
6. 

7. 

Source et détail au tableau 13-3 
M.T.C.P., Service de la faune, Division des four- 
rures, 1976-1977. 
Manouane: fondé sur les ventes enregistrées de 
$82,000. de janvier à la fin de septembre 1977; 
Obedjiwan et Weymontachie: moyenne estimée de 
$200. de vente par artisan. 
Fondé sur les montants de base accordés selon le 
nombre et l'âge des enfants. 
Fondé sur les montants de base accordés. 
Emploi et développement social, M.A.l.N. 
Estimé calculé comme suit: 

Main-d1 oeuvre moyenne'77 
% d'éligibilité 
Nombre de bénéficiaires 
Montant moyen reçu par 
bénéficiaire 

Manouane 

200 

80 

Obedjiwan 

240 
40% 

96 

Weymontachie 

120 
60% 

72 

$100./sem X 20 sem = $2,000.00 
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TABLEAU J_3.2 

'Il STR ! BUT I ON PROCENTUELLE DES REVENUS 

SELON LA SOURCE 1977  

Manouane Obedjiwan Weymontachie 

Ri Vf NU'' D f HP!.0 i 

I S.i I a I res 

2. Vente Ue fourrures 

3 Artisanat 

33.7 
1.9 
8.2 

35.8 
3.3 
0. A 

39- 1 
3.8 
0.3 

Sous-tota1 : A3.8 39-5 A3.2 

REVENUS DE TRANSFERT 

A. Allocations familiales 

5. Pensions de vieillesse 
6. Assistance sociale 
/. Assurance-chômage 

Sous-to ta 1 : 

1OTAL: 

25. A 
3-9 

15-0 

11.9 

56.2 

100 

23.9 
A. A 

19.9 
12.3 

60.5 

100 

21.6 
6.2 

13.6 
15-A 

56.8 

100 

Tab 1 eau 13.1 Souri 
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sanat a compté en 1977 pour une part non négli- 
geable des revenus de la population, alors qu'ils 
sont insignifiants dans les deux autres réserves. 
Cette situation s'explique sans doute par le fait 
que l'association des artisans Amisk a connu un 
vif succès en 1977, les commandes ayant été nom- 
breuses. 11 semble que la situation à cet égard 
puisse varier sensiblement d'une année à l'autre 
(voir chapitre 10). D'autre part, il est possi- 
ble que les revenus tirés de l'artisanat dans les 
autres réserves soient sous-estimés, les données 
à ce sujet étant inexistantes. 

Enfin, la structure d'âge des réserves se réflète 
dans les montants d'allocations familiales et de 
pensions de vieillesse. Weymontachie étant la 
réserve où la proportion des jeunes est la plus 
faible, et la proportion des vieux la plus élevée 
est la réserve où les revenus tirés des alloca- 
tions familiales sont les plus faibles et ceux 
tirés des pensions de vieillesse les plus élevés. 
A l'inverse, Manouane qui a la population la plus 
jeune, tire le quart de ses revenus des alloca- 
tions fami1ia 1 es . 

A cet effet, il importe de souligner l'importance 
inhabituelle que prennent les allocations familiales 
dans ces réserves depuis le changement de politique 
des gouvernements à cet égard il y a quelques années 
(élévation générale des taux, mais surtout pour les 
enfants de 3ème rang et plus dans la famille, ce qui 
favorise les familles nombreuses). Ce nouvel ap- 
port monétaire a compensé les pertes de revenus 
dans l'industrie forestière à la même époque (voir 
chapit re 9)• 

Une modification dans la politique des ministères 
des Affaires sociales et de la Santé nationale et 
du Bien-être social, quant aux allocations familia- 
les, pourrait donc avoir des conséquences apprécia- 
bles sur le revenu des Indiens de la Mauricie. 

Les revenus tirés de la vente d'animaux à four- 
rure ne constituent qu'une faible partie des 



Source 

A. Industrie forestière 

Abattage du bois 
Flottage du bois 
Sciage du bois 
Protection des forêts 

B. Consei1 de bande 
Administration générale 
Education 
Emplois d'été (étudiants) 
Programmes spéciaux d'emploi 

C. Affaires indiennes 
Education 
Autre 

D. Commerce de détail 

E. Santé nationale 

F. Autres 

TOTAL: 

[mm twm mm \mm I 

TABLEAU 13.3 

REVENUS BRUTS TIRES DE L'EMPLOI 
SELON LA SOURCE ET LA BANDE 1977 

Manouane 

$ 66.A9A.79 

A9.A93.00 
117.A30.00 
15.8A3.00 
6A.502.18 

A 7,2 81.66 
2,587.00 

2A.978.37 

56,829.00 

5,76A.00 

$ A51,203.00 

Obedjiwan 

$ 151 ,090.01 

5A.91A.21 

51 .A33-AO 
118,169.50 
10,279-12 
62,053-05 

38,0A7.80 
2,0A0.00 

35.285.A8 

16,227.00 

22.29A.25 

$ 561,833.82 

Weymontachie 

$ 72,626.2A 
6,160.31 

1 A,119-35 

6A.5A8.53 
69,913.A0 
15,267.58 
79.39A.9A 

23.OA6.92 
3,250.00 

17,512.00 

$ 365,839.27 

Source: Jules Carneau, M.A. .N., District de Pointe-Bleue 



revenus totaux particulièrement à Manouane. 

La pêche, la chasse et la trappe fournissent 
poisson et viande qui ont une équivalence moné- 
taire difficile à calculer puisqu'il n'existe 
pas de données sur les prises à l'exception de 
celles d'animaux à fourrure. 

Les chiffres obtenus chez les Cris permettent toute- 
fois d'obtenir un ord>"e de grandeur de l'équivalent 
de revenus tirés des activités de cueillette. On 
estime qu'en 1975“76, les Cris avaient récolté pour 

$3,632,713- de viande et de poisson, soit $5^8. per 
capita. Toutefois, les Cris pratiquent beaucoup 
plus intensément les activités de pêche, chasse et 
trappe que les Attikamek . A titre d'exemple, A0% 
des chefs de famille et des célibataires de 18 ans 
et plus étaient inscrits au programme de Sécurité 
du revenu pour les pêcheurs, chasseurs et trappeurs 
cris en 1976-77 et d'entre eux ont passé plus 
de 120 jours à pratiquer ces activités dans l'année; 
chez les Attikamek , l'enquête sur la population 
active démontre une participation beaucoup plus 
faible. 

Par ailleurs, selon le ministère du Tourisme, de la 
Chasse et de la Pêche (M.T.C.P.), les Cris auraient 
récolté pour $/2A,20A. de fourrure (soit $109-31 per 
capita) en 1976-77 alors que les Attikamek n'ont 
récolté que pour $111,395. pendant la même année 
(soit $ Af 2.89 per capita). En terme de per capita, 
la récolte de fourrure des Attikamek ne représente 
que 39.2% de la récolte des Cris. Si on appliquait 
cette même proportion à la récolte en viande et en 
poisson des Cris, on obtient que l'équivalent en 
dollars de la récolte des Attikamek serait de 
$215. par personne en viande et en poisson. 

Revenus par habitant, revenus des ménages 

Pour obtenir une image plus nette de la situation 
des revenus des réserves de la Mauricie et pour 
pouvoir comparer ces revenus à ceux de l'ensemble 
des Québécois, nous avons calculé au tableau 13.^ 
les revenus moyens par habitant de chacune des 
réserves. 



TABLEAU 13-4 

REVENUS MOYENS PAR HABITANT SELON LA SOURCE 1977 

Manouane Obedj j wan Weymontachie 

REVENUS D'EMPLOI 

1. Salai res 
2. Vente de fourrures 
3. Artisanat 

Sous-tota1 : 

469 
25 

114 

608 

535 
49 

6 

590 

626 
60 

5 

691 

REVENUS DE TRANSFERT 

4. Allocations familiales 353 

5- Pensions de vieillesse 54 
6. Assistance sociale 208 
7. Assurance-chômage 166 

Sous-tota 1 : 781 

357 
65 

297 
183 

902 

347 
99 

217 
247 

910 

TOTAL: 

(l) Equivalent en $ de la 
récolte en viande et 
pois son 

REVENU TOTAL: 

1,389 

128 

I ,517 

1 ,492 

247 

1 ,739 

1 ,601 

301 

1 ,902 

Population au 31-12-77 963 ,050 584 

Source: Tableau 13-1 

(T) Ces montants ont été calculés en utilisant pour cha- 
cune des bandes la méthode utilisée pour l'ensemble 
et décrite ci-dessus. 
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revenus moyens par habitant 

selon la source 

bandes Attikamek 

1977 

6 2 6 

6ÛCH 

500 

400 

300i 

20a 

100 

34 7 

6 0 

3 O 1 

2 1 7 
2 4 7 

9 9 



Il ressort de ce tableau que Weymontachie est la 
réserve où le revenu moyen annuel est le plus élevé 
soit $1,902. par personne alors que c'est à 
Manouane qu'il est le plus faible ($1,517-) et que 
Obedjiwan se retrouve dans une situation intermé- 
diaire ($1,739.). 

Si l'on considère la source de revenu, la distribu- 
tion reste généralement la même, Weymontachie ayant 
les revenus les plus élevés, suivi d'Obedjiwan et 
enfin de Manouane avec les exceptions suivantes: 

1. les revenus tirés de l'artisanat où Manouane de- 
vance nettement les autres réserves; 

2. l'assistance sociale où Obedjiwan enregistre le 
montant le plus élevé; 

3. les montants tirés des allocations familiales 
sont à peu près équivalents dans les trois ré- 
serves . 

On peut considérer que ce revenu correspond au re- 
venu personnel disponible puisqu'il est exempt de 
taxes et d'impôts. Au Québec, le revenu personnel 
disponible per capita s'élevait à $5,310. en 1977 
soit plus du triple des revenus moyens à Manouane 
et à Obedjiwan, plus du double de ceux de Weymon- 
tachie. 

Les faibles revenus percapita des réserves de la 
Mauricie s'expliquent en large part du fait que ces 
communautés comportent une proportion beaucoup plus 
grande d'enfants lesquels ne participent à la vie 
économique qu'en tant que consommateurs. 

Pour amoindrir ces distortions dues au nombre 
élevé d'enfants dans les familles indiennes, on 
peut calculer le revenu moyen des ménages (voir 
tableau 13.5). Au Québec, le revenu disponible 
moyen des ménages se situe à environ $17,500. (puis- 
qu'il y avait 1,89^,115 ménages au Québec au recen- 



TABLEAU 13-5 

REVENUS MOYENS DES MENAGES SELON LA SOURCE 

BANDES ATT IKAMEK 1977  

Manouane Obed jiwan Weymontachie 

REVENUS D'EMPLOI (en $) 

I . Salai res 

2. Vente de fourrures 
3. Artisanat 

Sous-tota1 : 

REVENUS DE TRANSFERT (en $) 

4. Allocations familiales 
5. Pensions de vieillesse 
6. Assistance sociale 
7. Assurance-chômage 

Sous-tota1 : 

TOTAL: 

(1) Equivalent en $ de la 
récolte en viande et 
pois son 

REVENU TOTAL: 

Nombre de ménages 

REVENU DISPONIBLE DE 
L'ENSEMBLE DES QUEBECOIS 

Source : Tab 1 eau 13-1 

4,257 4,761 5,153 
231 439 494 

I ,038  51  37 

5,526 5,251 5,684 

3,211 3,180 2,850 
487 582 818 

1,892 2,640 1,786 
1,509 1 ,627 2,028 

7,099 8,029 7,482 

12,625 13,280 13,166 

1,100 1,976 2,318 

13,725 15,256 15,484 

106 118 71 

$ 17,500. 

HI Ces montants ont été calculés en utilisant pour cha- 
cune des bandes la méthode utilisée pour l'ensemble 
et décrite ci-dessus. 
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revenus moyens des ménages 

selon la source 

bandes Attikamek 

1977 
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5 

4 

3 

2- 

1 

0 

42 57 

3 211 

1509 
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sement de 1976 et que le revenu personnel disponi- 
ble s'élevait à 33 milliards de dollars en 1977). 
Cette fois l'écart entre les revenus des Attikamef 
et celui des Québécois s'atténue. 

De même l'écart entre les réserves s'atténue dQ au 
fait que Manouane et Obedjiwan comptent plus de mé- 
nages (ou de maisonnées) comptant deux ou trois fa- 
milles. Par conséquent, pour une même maisonnée, 
il y a plus de "gagne-pain" à Manouane et à Obedjiwan 
qu'à Weymontachie. 

En conclusion, il est vrai que le revenu des Indiens 
de la Mauricie est inférieur à celui des Québécois 
et que l'ensemble des paiements de transfert compte 
pour plus de la moitié du revenu total. 

Cependant, les salaires n'en constituent pas moins 
la source principale de revenu alors que l'assis- 
tance sociale n'arrive qu'au 3ème ou ^ème rang. 
Enfin, la masse monétaire disponible, qui jusqu'à 
présent n'a pas tellement circulé à l'intérieur de 
la réserve, constitue un potentiel certain de dé~ 
ve1oppement. 

13.1.2 Les entreprises 

Aucune des réserves de la Mauricie n'est pourvue 
d'entreprises économiques majeures contrôlées loca- 
lement à l'exception de l'association des artisans 
Amisk de Manouane, laquelle produit et commercia- 
lise des articles d'artisanat et dont le chiffre 
d'affaires dépassait $100,000. en 1977- 

Bien qu'une masse monétaire de l'ordre de $4 millions 
entre annuellement dans les réserves de la Mauricie, 
cette somme n'y circule pratiquement pas, car peu 
d'indiens sont engagés dans le commerce ou l'indus- 
trie. Cet argent est utilisé à la consommation de 
biens courants; il n'est pas réinvesti et ne sert 
que de façon accessoire à la création d'emplois sur 
la réserve (comme commis ou vendeur dans les commer- 
ces locaux). 



Les entreprises commerciales 

Sur le plan commercial, les trois réserves sont en 
très grande partie contrôlées par l'extérieur. 

A Manouane, la compagnie de la Baie d'Hudson opère 
tant dans le domaine de l'alimentation que des mar- 
chandises générales, de l'essence et de l'huile à 
chauffage. Cependant, la Baie d'Hudson subit la 
forte concurrence des épiciers de St-Miche1-des- 
Saints, lesquels font même la livraison sur la ré- 
serve, et des autres marchands de Joliette et de 
S t-Miche1. 

Seule une épicerie-restaurant est la propriété d'un 
membre de la bande; cependant, cette épicerie joue 
plutôt le rôle de dépanneur et n'a pas réussi à 
attirer une part importante du marché de l'alimen- 
tation. Enfin, il existe une petite entreprise de 
distribution d'essence gérée par un Indien. 

A Obedjiwan, la compagnie de la Baie d'Hudson rem- 
plit sensiblement le même rôle qu'à Manouane. Cette 
fois, la concurrence à la Baie n'est plus exercée 
par des marchands de localités extérieures, celles- 
ci étant trop éloignées, mais par une épicerie ou- 
verte depuis l'automne 1977 par un Indien de Pointe- 
Bleue. Cette dernière entreprise qui semble jus- 
qu'à présent rentable, vend aussi de l'essence. 
Toutefois, les marchandises générales de même que 
l'huile à chauffage ne sont disponibles que chez la 
Baie. 

A Weymon tachie, ce sont les marchands de Sanmaur qui 
contrôlent le marché tant pour l'alimentation que 
pour la marchandise générale. Une épicerie, pro- 
priété d'un Indien, a opéré sur la réserve à partir 
de 1972, mais elle a dû fermer ses portes au prin- 
temps de 1978 à cause de problèmes financiers. 
D'autre part, la population a depuis longtemps pro- 
fité de ses voyages relativement fréquents à La 
Tuque pour y acheter des marchandises qui n'étaient 
pas disponibles à Sanmaur. Enfin, le Conseil de 



bande s'est porté acquéreur en 1978 d'une partie 
des équipements de la compagnie ESSO qui fermait 
son point de distribution à Sanmaur. Par cette ini- 
tiative, le Conseil de bande prend à sa charge la 
distribution de l'essence et de l'huile à chauffage 
à Weymontachie. 

Enfin, dans chacune des réserves, il existe de pe- 
tits dépanneurs "non officiels" qui opèrent à domi- 
cile, avec un inventaire restreint, surtout en de- 
hors des heures d'ouverture des autres magasins ou 
épiceries, et qui s'autofinancent. 

Les autres types d'entreprises 

Ces entreprises sont pratiquement inexistantes et les 
tentatives dans des domaines autres que commercial 
ont surtout été effectuées par les conseils de bande. 
A Obedjiwan comme à Weymontachie, les conseils de 
bande ont agi à l'occasion comme entrepreneurs fores- 
tiers obtenant des contrats de coupe de la C.I.P. 
A Manouane, le Conseil s'est engagé dans la mise sur 
pied d'un projet de canot-camping. Ces projets ont 
en général une envergure limitée et jusqu'à présent, 
ils étaient plutôt de caractère temporaire. 

13.1.3 Les tentatives passées et les causes d'échec 

Si la situation est telle aujourd'hui particulière- 
ment dans le domaine du commerce, ce n'est pas faute 
d'avoir essayé de mettre sur pied des commerces sur 
réserve, que ce soit sur le mode coopératif (Manouane 
ou privé (Obedjiwan et Weymontachie). Les causes 
principales d'échec qui ont été identifiées sont: 

1 . Les habitudes de crédit de la population 

Ces habitudes semblent ancrées dans la population 
sans doute suite aux décennies de commerce des 
fourrures avec la compagnie de la Baie d'Hudson 
alors que cette dernière avançait vivres et mu- 
nitions pour la période de trappe et se rembour- 
sait lorsque les Indiens ramenaient leurs four- 
rures au printemps. L'argent a maintenant rempla- 
cé les fourrures dans la plupart des cas mais 

l'habitude de consommer avant de payer est restée 



présente, si bien que plusieurs individus ont 
régulièrement des comptes d'épicerie de plu- 
centaines de dollars. 

D'autre part, si les commerçants de l'extérieur 
peuvent contrôler le crédit, il n'en est pas de 
même pour un membre de la bande qui a des liens 
amicaux ou familiaux avec ses clients. 

Enfin, un commerçant qui est déjà bien établi 
et qui a un pouvoir d'achat plus grand et un 
roulement d'argent assez régulier peut supporter 
une certaine marge de crédit, alors qu'un mar- 
chand dont la clientèle comme l'inventaire est 
restreint pourra difficilement maintenir un même 
niveau de crédit. 

2. L'habitude d'obtenir des biens autres que des 
produits d'alimentation à l'extérieur de la ré- 
serve par goQt plutôt que par obligation 

Les populations de Manouane et de Weymontachie, 
pour lesquelles les coûts de transport jusqu'à 
Joliette et La Tuque respectivement ne sont pas 
prohibitifs, paraissent aimer faire des voyages 
dans le but de magasiner. Ils bénéficient alors 
d'un éventail de produits plus large, des choix 
variés pour chaque type de produit à des coûts 
souvent avantageux, tous des avantages qu'un mar- 
chand sur réserve ne pourrait rassembler. 

3. Le mangue d'expérience et d'une formation élémen- 
taire en ges tion 

Les quelques individus qui ont tenté de mettre 
sur pied des entreprises n'avaient pas la forma- 
tion nécessaire pour les gérer. Des capitalisa- 
tions parfois importantes dépassaient les atten- 
tes premières d'entrepreneurs en herbe, si bien 
que les organismes prêteurs prenaient en charge 
la gestion de l'affaire et que le propriétaire 
indien se sentait selon les mots de l'un d'eux 
"employé dans son propre commerce". 



]3.1.4 Le commerce des spiritueux 

Le commerce de ia bière et de l'alcool constitue 
un problème sur chacune des réserves car une part 
importante du budget des individus semble drainée 
vers quelques marchands. Particulièrement à 
Manouane, la bière se vend régulièrement sur le 
"marché noir" à des prix très élevés. Par contre, 
le fait d'avoir un point de vente officiel sur la 
réserve même, comme ce fut le cas a Weymontachie, 
n'apparaît pas devoir faciliter le contrôle, tant 
de la consommation d'alcool que du marché auquel 
elle donne lieu. 

Il s'agit plus d'un problème social que purement 
économique; un problème que les conseils de bande 
comme les individus considèrent comme majeur mais 
auquel ni les uns ni les autres ne se sont sérieu- 
sement adressés. 

13.1.5 L'attitude de la population 

Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, la popula- 
tion ne ressent pas d'inconvénients majeurs à aller 
chercher divers biens à l'extérieur de la réserve. 
Il est clair que la population considère la dispo- 
nibilité d'épiceries et magasins généraux sur réser 
ve comme un élément secondaire de leur bien-être. 
Cependant la population n'en a pas moins exprimé 
le désir de voir s'améliorer la situation. Ce que 
les gens veulent avant tout, ce sont des dépanneurs 
des petites épiceries qui seraient ouvertes le soir 
et les fins de semaine. A Obedjiwan où il est plus 
difficile d'aller faire ses emplettes à l'extérieur 
de la communauté, plusieurs ont exprimé le besoin 
d'avoir une quincaillerie ou un magasin général; 
à Obedjiwan encore, on s'est plaint de la qualité 
des viandes vendues dans les deux épiceries locales 
A Manouane, on a de même exprimé le besoin d'un ga- 
rage ou d'un atelier de mécanique. Cependant, de- 
vant la relative indifférence de la population face 
au développement d'entreprises et de commerces sur 
la réserve, les conseils de bande ne se sont pas 
senti pressés d'agir, ce qui explique que ces der- 
niers n'ont pas de stratégies de développement. 



13-2 Les so hi tj on s. £OSsj_bJ_e£ 

Dans le contexte actuel, il n'existe pas de solu- 
tion à court terme vu; 

le peu d'intérêt de la population; 

l'absence "d'entreprenership" local; 

les habitudes de crédit; 

l'attrait de la population pour les centres ui •• 
bains leur offrant biens et services. 

Cependant, pour récupérer au profit des indiens une 
partie des sommes qui entrent dansla réserve et pour 
créer des emplois pour la main-d'oeuvre locale, il 
est essentiel que les conseils de bande adoptent une 
stratégie de développement des entreprises sur_1 eur 
réserve, que ce soit en favorisant des entreprises 
de type communautaire (coopératives ou entreprises 
gérées par le Conseil de bande) ou de type indivi- 
due 1 . 

Pour ce faire, il faudrait: 

1. Consolider et améliorer les services existants. 

A titre d'exemple, le conseil d'Obedjiwan pour- 
rait étudier la question d'approvisionnement en 
viande avec les marchands locaux pour trouver 
une façon d'acheminer rapidement la viande sur 
la réserve et pour l'y conserver. Le Conseil 
pourrait peut-être aussi étudier la possibilité 
d'organiser l'obtention et la distribution de 
viande sauvage. 

2, Rechercher les moyens pour mettre fin aux habi 
t u d es de crédit ou pour les limite r. 

3. Procéder par étapes en établissant d'abord des 
commerces qui seront d'envergure 1 imi tée tua i s 
qui correspondront aux besoins les plus cou ram• 
ment exprimés par la population: dépanneurs dans, 
chaque réserve, quincaillerie à Obedjiwan, petit 



garage ou atelier à Hanouane. 

k. Favoriser la mise sur pied d'entreprises commer- 
ciales ou autres qui ne demandent pas de capita- 
lisation importante et qui peuvent démarrer avec 
un maximum d'autofinancement. 

5. Par le biais de ces petites entreprises dont l'en- 
dettement serait limité, favoriser l'acquisition 
d'une expérience de base en gestion; "l'appren- 
tissage sur le tas" pourrait être complété par des 
cours de comptabilité, de gestion pour les adultes 

6. Comme il n'existe pas présentement de moyens de 
canaliser les revenus de façon à pouvoir les uti- 
liser à des fins de développement, étudier la 
possibilité de mettre sur pied une caisse popu- 
laire dans les réserves de la Mauricie. Les cais- 
ses populaires ont joué dans les réserves où elles 
ont été implantées, un rôle important pour stimu- 
ler l'épargne et l'investissement de ses membres. 
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SOMMAIRE DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

LE TERRITOIRE 

Les principales contraintes au développement reliées au 
territoire résident dans la difficulté pour les Indiens 
de s'identifier au territoire régional et dans l'utilisa- 
tion incompatible des terrains de trappe par divers inter- 
venants (coupe forestière, récréation, conversation, chasse, 
pêche, etc.) 

Solutions possibles 

Dépôt d'un plan régional d'aménagement par le Québec 
de façon à orienter le développement régional 

Participation des autochtones à l'élaboration d'un 
tel plan 

Augmentation des contacts entre les autochtones et les 
divers ministères provineiaux et organismes régionaux 
impliqués dans le développement du territoire. 

LE TRANSPORT ET LES COMMUNICATIONS 

Le réseau routier qui atteint les réserves est un réseau 
privé et entretenu par les compagnies forestières selon leur 
besoin d'exploitation. Par conséquent, certains tronçons 
de routes ne sont pas ou peu entretenus. Le coût du trans- 
port en avion reste prohibitif pour la plupart des Indiens. 
Des transports en commun peuvent être utilisés pour attein- 
dre la réserve de Manouane (par autobus) et Weymontachie 
(par train), mais aucun transport en commun n'est disponi- 
ble pour Obedjiwan et la gare du Canadien National est 
située â quelques milles de Weymontachie. 

Recommandât ions 

Parvenir à une entente avec le gouvernement du Québec 
et les compagnies forestières pour l'entretien des 
routes 

Relier Weymontachie au réseau routier provincial 

Déménager la gare de Sanmaur à Weymontachie 

Etablir un système de transport par autobus entre 
Obedjiwan et Roberval (ou St-Félicien) à raison de deux 
fcis par semaine. 



- Etablir sur réserve un garage qui pourrait vendre de 
la gazoline et effectuer l'entretien et les répara- 
tions courantes des véhicules. 

LE LOGEMENT ET LES SERVICES PUBLICS 

Compte tenu du pauvre état actuel des logements à Manouane 
et à Obedjiwan, de l'insuffisance du stock de logement et 
de l'ampleur des besoins futurs dans chacune des trois 
réserves, le logement y est devenu le secteur d'interven- 
tion prioritaire. D'autre part, des bris fréquents se 
produisent au niveau des systèmes d'aqueduc, d'égoût et 
d'électricité; les chlorinateurs ne fonctionnent que de 
manière intermittente, il n'existe pas de système de cueil- 
lette des vidanges à Obedjiwan; seule la réserve de Weymon- 
tachie possède un minimum de protection incendie pour les 
résidences indiennes et dans chaque réserve, les édifices 
publics ne sont pas suffisamment protégés. 

Recommandâtions 

que les conseils de bande, avec l'appui du MAIN, mettent 
sur pied un programme intégré de construction et de ré- 
parations de maisons selon les besoins identifiés dans 
11 étude ; 

que les matériaux locaux soient utilisés dans la plus 
large mesure possible; 

que les plans et techniques de construction choisis 
permettent l'utilisation maximum de la main-d'oeuvre 
1 oca 1e; 

que divers modes de financement des constructions et des 
réparations soient étudiés; 

que des sessions d'information et d'animation soient 
tenues avec la population; 

que des cours de base sur l'entretien et les réparations 
usuelles d'une maison soient donnés- 

que les services d'aqueduc, d'égoût et d'électricité 
soient étendus aux résidences indiennes qui ne sont pas 
encore desservies; 

que la capacité des réseaux d'aqueduc soit augmentée à 
Manouane et à Weymontachie en vue de la protection- 
incendie; 
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- que l'entretien des systèmes et la chlorination de l'eau 
soit effectuée de façon régulière; que cette fonction 
soit attribuée à un membre de la bande sous la responsa- 
bilité du conseil et que cette personne reçoive une for- 
mation théorique et pratique adéquate; 

qu'un système de cueillette des ordures soit mis sur pied 
dans les plus brefs délais à Obedjiwan; 

qu'une campagne de publicité soit mise sur pied pour sen- 
sibiliser la population à la qualité de l'environnement; 

que les normes des services de protection de l'environne- 
ment relatives aux dépotoirs, soient respectées; 

que les propositions du plan d'aménagement physique, rela- 
tives au réseau routier sur réserve soient approuvées et 
mises en application; 

que les services policiers offerts sur les réserves de la 
Mauricie fassent l'objet d'une évaluation complète de la 
part de la police amérindienne de concert avec les conseils 
de bande et en consultation avec la population; 

que les réserves soient munies de borne-fontaines et de 
pompes à incendies; 

que tous les bâtiments scolaires reçoivent les modifica- 
tions nécessaires pour répondre aux recommandations du 
Commissaire fédéral des incendies. 

L'EDUCATION 

Suite à la forte fécondité qu'ont connue les bandes attikamek, 
la population scolaire a cru très rapidement. Cependant, 
cette croissance devrait cesser au niveau élémentaire mais se 
poursuivre au niveau secondaire. Le problème principal réside 
dans les retards scolaires, lesquels entraînent des abandons 
précoces. Les causes de ces retards sont, au primaire, le 
manque de discipline, le manque de motivation qui se traduit 
par des absences nombreuses, le désintéressement des parents, 
le fait que le matériel scolaire soit peu adapté. Au niveau 
secondaire, la principale cause des problèmes scolaires, rési- 
derait dans le manque de connaissance du français. 
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Recommandâtions 

que les aspects spécifiques du milieu physique, du milieu 
économique et social soient pris en compte lors de la 
préparation des programmes et du matériel scolaire; 

que l'apprentissage du français s'effectue tôt et de façon 
intensive ; 

que le travail entrepris par les professeurs et les comités 
scolaires auprès des parents soit poursuivi; 

que les recommandations formulées par divers informateurs 
concernant le mode de fonctionnement de l'école (devoirs, 
leçons, activités para-scolaires) soient appliquées. 

LA SANTE 

Les problèmes d'hygiène du milieu sont très aigus, bien qu'ils 
n'aient pas fait l'objet d'une évaluation complète. Dans ce 
contexte, le ministère de la Santé nationale a mis sur pied 
un programme de formation d'animateurs en santé communautaire 
dont le rôle en est un d'information et de sensibilisation. 
Un de ces animateurs est en poste à Weymontachie. 

Recommandâtions 

que les réserves de Manouane et d'Obedjiwan soient inclues 
le plus rapidement possible dans le programme de formation 
de représentants en santé communautaire; 

que l'expérience du "Centre mère et enfant" soit étendue 
h Obedjiwan et h Weymontachie; 

que les conseils de bande soient sensibilisés au respect 
des normes minimales visant la conversation de la qualité 
du milieu et que le Ministère voit à leur fournir les 
ressources nécessaires pour le faire. 

LE LOISIR 

Les Indiens sont limités à la sphère "récréative" du loisir; 
on assiste à la consommation de loisirs permettant une éva- 
sion temporaire de la réalité quotidienne et, par conséquent, 
peu formateurs. 



Recommandâtions 

- que le développement d'activités de loisir entraînant la 
consommation passive soit délaissé à l'avantage du déve- 
loppement d'une programmation d'activités favorisant la 
valorisation et le développement personnel de même que la 
consolidation d'une identité culturelle. 

LA MA IN-D'OEUVRE ET L'EMPLOI 

La main-d'oeuvre masculine fera plus que doubler entre 1975 
et 1990 dans chacune des réserves alors que la main-d'oeuvre 
féminine pourrait facilement tripler. Près de 60% de la po- 
pulation active a une bonne connaissance du français. Cepen- 
dant, la scolarité de la main-d'oeuvre reste relativement 
faible et le manque de main-d'oeuvre spécialisée ou semi- 
spécialisée constitue un obstacle au développement des 
réserves de la Mauricie. 

Le principal secteur d'activité économique dans chacune des 
trois réserves est l'industrie forestière alors que la cons- 
truction arrive au deuxième rang. Le chômage est devenu un 
problème économique et social de taille; il est élevé tout 
au long de l'année mais il subit d'importantes variations 
saisonnières, le maximum étant atteint durant les mois d'hiver. 
Le chômage affecte surtout les jeunes de moins de 25 ans. 

A Manouane et à Obedjiwan, le conseil de bande est devenu 
l'employeur principal de la main-d1 oeuvre. Sauf à Weymon- 
tachie, la majorité de la main-d'oeuvre désire alterner 
l'emploi salarié avec les activités traditionnelles. La 
main-d'oeuvre masculine désire continuer à travailler dans 
les domaines de la construction et de l'industrie forestière 
mais pour certains, en occupant des postes plus spécialisés. 
La majorité de la main-d'oeuvre désire travailler sur réserve 
mais serait prête à travailler hors réserve s'il lui était 
possible de continuer à demeurer sur réserve. Les seuls qui 
accepteraient de quitter la réserve, sont des hommes de moins 
de 35 ans. 

Le problème le plus aigu est relié à l'entrée sur le marché 
du travail d'un grand nombre de jeunes qui ont encore une 
scolarité limitée, peu ou pas de formation semi-spécia 1isée 
ou spécialisée et qui viennent grossir d'années en années 
le rang des "chômeurs" ou des assistés sociaux. De plus, 
bon nombre de ces jeunes ne semblent pas avoir d'aspiration 
précise quant à leur avenir. 



La majorité des ménagères désirent sinon un emploi permanent, 
du moins une occupation rémunérée. Quant aux étudiants, leur 
formation est surtout orientée vers des métiers; ces jeunes 
désirent en grande majorité s'établir sur la réserve à la fin 
de leurs études. 

Recommandâtions 

que des programmes d'emploi soient mis sur pied pour 
répondre aux aspirations des Indiens et abaisser le 
taux de chômage 

que quelques secteurs d'emplois soient développés, per- 
mettant l'alternance d'activités saisonnières diverses 
afin d'offrir un emploi annuel mais fragmenté 

que les secteurs de l'industrie forestière, de la cons- 
truction et des activités traditionnelles soient privi- 
légiés en concentrant ses efforts sur des projets ayant 
un effet d'entraînement et employant une main-d'oeuvre 
plus importante 

que l'engagement de la main-d1oeuvre dans des projets 
locaux ne détournent pas ceux qui sont déjà au travail 
de leur emploi actuel ou habituel 

que les programmes de formation de même que les program- 
mes d'emploi s'adressent prioritairement aux jeunes ainsi, 
que la construction de maison ne soit pas considérée comme 
un projet à caractère strictement économique mais comme 
un projet de développement social 

en favorisant l'emploi des jeunes qui arrivent sur 
le marché du travail 

en donnant à ces jeunes une formation et une expé- 
rience comme bûcheron, opérateur de machinerie, etc, 
si les matériaux locaux de construction sont employés 

en donnant à une autre partie des jeunes, une forma- 
tion et une expérience dans le domaine de la cons- 
truction proprement dit 

en stimulant l'autonomie d'une population en lui per- 
mettant de réaliser du début à la fin un projet vital 
pour la communauté en utilisant ses propres ressources 
et ses propres moyens. 
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que les programmes de développement soient adoptés 
dans chaque réserve pour tenir compte de leurs diffé- 
rences tant au point de vue du potentiel que des aspi- 
rations de la main-d1 oeuvre. 

que les ménagères qui désirent entrer sur le marché du 
travail se regroupent afin d'étudier la possibilité de 
développer les secteurs d'emplois pour lesquels elles 
ont démontré le plus d'intérêt et que les conseils de 
bande apportent leur appui à ces groupes. 

L1INDUSTRIE FORESTIERE 

L'industrie des pâtes et papiers du Québec traverse une 
période difficile et la demande de main-d'oeuvre a été 
considérablement perturbée dans ce secteur. La mécanisation 
y est de plus en plus poussée, la main-d'oeuvre syndiquée 
et des primes de stabilité au travail ont grandement diminué 
le roulement de la main-d'oeuvre. Enfin les politiques de 
recrutement des grandes compagnies s'adressent prioritaire- 
ment aux propriétaires-opérateurs d'équipement forestier. 

L'importance du travail forestier comme source de revenus pour .es 
autochtones a déçu considérablement au cours des cinq 
dernières années. Il est d'autre part devenu presqu'impos- 
sible à ceux qui n'ont pas d'ancienneté de trouver de l'em- 
ploi auprès des grandes compagnies. Les Indiens voient 
donc se fermer progressivement la porte des emplois intéres- 
sants et bien rémunérés et il ne leur reste qu'à se tourner 
vers de plus petits emtrepreneurs. 

Les Indiens semblent encore attirés par le travail fores- 
tier mais ils désirent un travail plus spécialisé que celui 
de bûcheron et préfèrent la rémunération à tarif horaire 
plutôt qu'un travail payé à forfait. 

Recommanda tions 

que les efforts déjà entrepris au cours des dernières 
années pour réinsérer les travailleurs forestiers qui 
sont encore intéressés à l'industrie forestière soient 
pou rsuivis. 

L'ARTISANAT 

A Obedjiwan et à Weymontachie, l'artisanat se pratique 
sur une base individuelle et aucune mise en marché offici- 
elle n'intervient dans la vente des produits finis; 
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ceux-ci sont diversifiés et originaux; cependant la produc- 
tion est limitée et les revenus qui en sont tirés restent 
faibles. 

A Manouane, les artisans sont groupés en association qui vi- 
se la production et la mise en marché d'objets d'artisanat 
sur une large échelle; la production est élevée et standar- 
disée. L'artisanat représente maintenant une source impor- 
tante de revenus qui sont toutefois soumis aux fluctuations 
de la demande. Dans chacune des réserves, les artisans sont 
âgés et les jeunes ne connaissent pas ou ne maîtrisent pas 
les techniques artisanales traditionnelles. 

Recommandâtions 

que des jeunes artisans soient formés en repensant le 
contenu et l'organisation des cours d'artisanat. 

que les marchés locaux et régionaux soient développés 
avant de s'attaquer au marché national qui peut être 
ins tab 1e. 

LE TOURISME 

Les circuits touristiques conventionnels ne parcourent que 
la région de la Basse Mauricie bien qu'il existe une 
demande (surtout de la part des naturalistes et des chasseurs 
et pêcheurs) pour améliorer l'accessibilité au territoire 
de la Haute Mauricie. En ce qui concerne les activités de 
pêche, chasse et trappe, la Haute Mauricie représente un 
potentiel touristique réel; la région de Manouane a un 
potentiel élevé pour le canot-camping et pourrait éventuelle- 
ment concurrencer avec les parcs provinciaux et fédéral 
offrant cette activité. 

Recommanda tions 

que les conseils de bande étudient les diverses possibi- 
lités de développement touristique, soit 

entreprendre une consultation auprès des instances 
gouvernement a 1 es 

amorcer un développement touristique axé sur les 
activités de plein air, les activités traditionnelles 
et Parti sanat 

opérer une pourvoyerie avec ou sans territoire 
exc1 usif 
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opérer une zone d'exploitation contrôlée (ZEC) 

utiliser les projets de promotion économiques et 
de création d'emplois pour mousser la promotion 
touristique de la Haute Mauricie 

proposer au Gouvernement provincial un mode de 
gestion des territoires de trappe incluant le 
développement touristique 

continuer le développement touristique à Manouane 
dans l'optique de la demande identifiée et selon 
les aspirations du touriste québécois. 

LES ACTIVITES TRADITIONNELLES 

Les Indiens de la Haute Mauricie délaissent peu à peu l'ex- 
ploitation régulière du territoire pour s'adonner à une 
exploitation occasionnelle d'appoint. Il est urgent que les 
Indiens reprennent en main les activités traditionnelles, 
qu'ils interviennent de façon rigoureuse pour assurer le con- 
trôle et l'aménagement de leurs terrains de trappe et qu'ils 
assurent la continuité des opérations de chasse et de 
trappe en y formant les jeunes. 

Recommandâtions 

que les communautés indiennes étudient la possibilité 
de prendre en charge collectivement la gestion des 
territoires de trappe 

qu'un mode de gestion plus strict des terrains de trappe 
soit établi 

que les méthodes et l'outillage de trappe soit amélioré 

qu'un groupe régulier de chasseurs-trappeurs soit main- 
tenu afin d'assurer une exploitation substantielle des 
te r rains 

que la relève soit assurée en mettant sur pied un pro- 
gramme de formation des jeunes qui ont quitté l'école 
et qui sont en grande majorité sans emploi 

qu'une information complète sur les problèmes de conta- 
mination des poissons par le mercure dans la région de 
la Haute Mauricie soit fournie aux Indiens. 



LES REVENUS, LE COMMERCE ET LES ENTREPRISES ECONOMIQUES 

Les revenus de la population attikamek s'élèvent à environ 
quatre millions de dollars annuellement; plus de la moitié 
de ces revenus provient de paiements de transferts. Cepen 
dant les salaires représentent tout de même 35% de ces 
revenus alors que l'assistance sociale n'en représente qu' 
environ 16%. Cette masse monétaire disponible constitue 
un potentiel de développement sous-utilisé. En effet, les 
sommes qui entrent annuellement dans les réserves de la 
Mauricie n'y circulent pratiquement pas car peu d'indiens 
sont engagés dans le commerce ou l'industrie. Diverses 
tentatives pour mettre sur pied des commerces sur réserve 
ont échoué principalement à cause des habitudes de crédit 
de la population, de manque d'expérience et de formation 
élémentaire en gestion des entrepreneurs, l'attrait de la 
population pour les centres urbains leur offrant biens et 
serv ï ces. 

Recommandâtions 

que les conseils de bande adoptent une stratégie de dé- 
veloppement des entreprises sur leur réserve 

que les services existants soient consolidés et améliorés 

que des moyens soient recherchés pour mettre fin aux 
habitudes de crédit 

que l'on procède par étapes en établissant d'abord des 
commerces qui seront d'envergure limitée mais qui cor- 
respondent aux besoins les plus couramment exprimés par 
la population 

que l'on favorise la mise sur pied d'entreprises commer- 
ciales ou autres qui ne demandent pas de capita 1isatîon 
importante et qui peuvent démarrer avec un maximum d'au- 
tofinancement 

que l'acquisition d'une expérience en gestion soit favo- 
risée par le biais de ces petites entreprises dont l'en- 
dettement serait limité 

que la possibilité de mettre sur pied une ou des caisses 
populaires sur les réserves soit étudiée. 



ANNEXE 1 

Recommandations contenues dans le rapport "La Santé et les 
Services de Santé des Indiens du Québec"; Remis, Stewart et 
Gill, Confédération des Indiens du Québec, 1975, et portant 
sur les réserves de Hanouane, Obedjiwan et Weymontachie. 



MANOUANE 

11-29 1) 

M-31 2) 

11-32 3) 

4) 

5) 

11-33 6) 

11-3*» 7) 

8) 

9) 

Qu'un service téléphonique complet soit installé le 

plus tôt possible. 

Que des fonds soient fournis pour l'établissement d'un 

nouveau dépotoir et pour un service régulier de ceuil- 

lette de déchets. 

Qu'un programme d'électrification complet de la commu- 

nauté soit entrepris le plus tôt possible. 

Que les infirmières résidentes soient impliquées dans 

l'enseignement des soins au foyer et qu'elles expli- 

quent leurs critères pour l'utilisation des services 

de santé 

et que toute action pour limiter la sur-utilisation 

des services de santé soit prise seulement après un 

programme d'éducation intensif. 

Que des services d'interprète soient fournis au Dispen- 

saire et pour les visites aux domiciles. 

Que des visites d'un minimum de 3 jours par mois soient 

assurées par des omnipraticiens. 

Que, vu la relation intime entre les bons soins préna- 

taux et la santé de l'enfant, en particulier ce qui 

regarde la morbidité et la mortalité périnatale, le 

Centre de la Mère et de l'Enfant considère sérieusement 

l'inclusion de ce service dans son programme régulier. 

Que le CM£E commence à faire les immunisations et les in- 

clue dans le programme régulier de surveillance du déve- 

loppement. 

Que où le taux de morbidité et de mortalité infantile le 

justifie, et après une étude détaillée surtout en ce qui 

concerne la croissance et le développement, ce concept 

soit appliqué sur les autres réserves. 

11-35 10) Que des services d'interprètes soient fournis à Joliette 

11) Que le Département enquête sur la situation au foyer Ver 

mette et prenne des initiatives afin d'assurer qu' ■ 1 

fournisse un environnement normal pour les Indiens pen- 

dant leur séjour temporaire à Joliette. 



12) Que les hommes-jour pour les soins dentaires soient 
élevés à 70 par année. 

11-36 13) Que des négociations soient entreprises afin d'instituer 
des visites de l'optométriste sur la réserve sur une 
base régulière. 

14) Qu'un système de vols réguliers soit arrangé pour Obed- 
jiwan et Manouane afin de minimiser l'attente des pa- 
tients à Joliette. (e.g. le vol de retour chaque lundi 
et le vol de courrier reporté au vendredi). 

WEYMONTACHIE 

II-39 1) Que toutes les mesures nécessaires soient prises afin 
d'assurer une chlorination propre de l'eau. 

2) Qu'un système d'égout communautaire soit construit le 
plus tôt possible. 

11-41 3) Qu'une deuxième infirmière résidente soit assignée à la 
réserve de Weymontachie. 

11-42 4) Que des arrangements soient faits pour des visites de 
médecins de La Tuque sur une base de deux jours par 
mois. 

5) Que des arrangments plus satisfaisants soient faits qui 
permettraient aux femmes d'avoir plus de liberté de 
mouvement durant la période d'attente. 

11-43 6) Que les services dentaires soient augmentés afin de 
fournir 35 jours/homme par année. 

7) Que les prescriptions données par les médecins à La 
Tuque soient remplies par les pharmacies à La Tuque 
selon les arrangements usuels. 

8) Que la politque telle qu'établie dans la lettre du 
Dr Gagnon, Directeur de Zone, Département des Servi- 
ces médicaux, datée du 20/2/75 (ref.. 148/27“5“F13) 
exigeant une autorisation pour tous les transports 
aériens et par taxi, soit rétractée. 
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OBEDJI WAN 

11-47 1) 

2) 

I 1-48^3) 

4) 

5) 

11-49 6) 

11-52 7) 

8) 

9) 

I 1-53 10) 

Que le service téléphonique entre le dispensaire et 
le radio soit réparé le plus tôt possible afin de pou- 
voir faire les communications de routine et d'urgence 

Qu'un service téléphonique régulier soit installé à 
Obedjiwan le plus tôt possible. 

Qu'un nouveau chlorinateur soit installé selon les re- 
commandations de l'AHM en juillet 1975- 

Que les installations prévues de fosses septiques in- 
dividuelles soient suspendues et que des considérations 
soient données pour l'installation d'un systèmes d'égout 
communautaire tel que recommandé par l'AHM, Pierre Rous- 
seau, dans le rapport de juillet 1975- 

Que le dépotoir soit relocalisé, que l'enfouissement 
sanitaire des déchets soit fait et que la personne 
responsable de ce service remplisse son contrat de 
ceuîllette régulière des déchets. 

Que l'électricité soit installée dans toutes les maisons 
le plus tôt possible. 

Rapport de Manouane- recommandation no. 13- 

Que le feedback de l'Hôpital de Joliette soit assuré par 
le travailleur de liaison à Joliette et sur une base ré- 
gulière et fréquente. 

Qu'après l'accouchement à Joliette, la mère et l'enfant 
puissent rester ensemble et, si nécessaire, les accomodations 
appropriées soient fournies ou les deux restent à l'hôpital. 

Que les services dentaires soient élevés à 75 hommes/jours 
par année. 


